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“Le rapport sur le contrôle interne établit par le Président du Conseil d'Administration 

a été validé par les Commissaires aux Comptes et est à la diposition de toute personne souhaitant en avoir un exemplaire, 

sur simple demande auprès de la Direction Administrative & Financière”.



L’exercice a été consacré au passage des magasins bel-

ges et hollandais à l’enseigne GAMMA et KARWEI. Ce

chantier, qui a débuté en 2002, s’est s’achevé courant 2003.

Les points de vente qui étaient sur une zone de chalandise

en concurrence avec d’autres affiliés du réseau

Intergamma ont fait l’objet de négociation et d’arbitrage.

C’est dans ces conditions que les magasins hollandais

d’Utrecht, Tilburg et Hoorn ainsi que les magasins belges

de Wilrijk, Hasselt et St Niklaas ont été cédés ou fermés au

cours de l’exercice 2003. En parallèle au règlement de

ces litiges, le Groupe a entrepris de se renforcer et a pro-

cédé en Hollande, en 2003, à l’acquisition de 4 nouveaux

points de vente à Helmond, Leerdam, Schijndel et Den

Bosch. Au total, ces acquisitions représentent un chiffre

d’affaires supplémentaire de 21,1 millions d’euros, sur une

base annuelle. A Oostende, en Belgique, un nouveau

magasin a également été ouvert au premier semestre,

dont le chiffre d’affaires devrait atteindre 3,5 millions

d’euros en année pleine.

En France, un nouveau magasin a été ouvert fin 2003 à

Marly et les magasins de Vitry le François et Viry Châtillon

ont été agrandis. L’enseigne Bricorama a entrepris une

réflexion approfondie sur le concept commercial des

grandes surfaces (c’est-à-dire supérieure à 6000 m2) tant

sur l’aménagement du magasin que sur les gammes de

produits et le merchandising. Le travail réalisé à Viry

Châtillon, à l’automne dernier, reflète assez précisément

les axes qui seront suivis dès 2004 dans 30 % du parc cor-

respondant aux magasins réunissant les caractéristiques

requises. En parallèle, l’enseigne se mobilise afin d’opti-

miser la gestion des stocks et d’augmenter leur rotation.

Ce travail repose autant sur les gammes de produits que

sur le contrôle des approvisionnements ainsi que sur l’a-

mélioration des performances commerciales.

Les magasins à l’enseigne Batkor ont connu des perfor-

mances contrastées et un travail de repositionnement et

de réorganisation est actuellement en cours. 
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Activité
L’activité en 2003 a connu un ralentissement sensible par

rapport à 2002. Le second semestre a débuté par deux

mois de canicule qui ont été particulièrement défavora-

bles à la consommation et qui ont été relayés par une

morosité économique persistante au cours des mois sui-

vants. 

Le chiffre d’affaires du Groupe au 31 décembre 2003 s’é-

lève à 566,9 millions d’euros. Il est en progression de 3,80 %

par rapport à l’exercice 2002. A périmètre constant, la

croissance est de 1,3 %. 

En millions d’euros 2003 2002 2001

France 414,2 405,9 389,7

Benelux 152,7 141,3 117,9

Groupe 566,9 546,2 507,6

En France, l’activité progresse de +2,04 % par rapport à

2002. En phase avec le marché jusqu’en juin 2003, l’acti-

vité a fortement ralenti au second semestre sous l’effet

conjugué de la canicule en juillet-août et de la reprise

économique qui n’a pas été au rendez-vous au cours des

mois suivants. A périmètre constant, l’activité enregistre

un léger tassement par rapport à 2002. 

Face à la concurrence du concept discount entrepôt sur

les familles bois, bâti, sanitaire et chauffage, l’enseigne

Bricorama s’est recentrée sur la décoration et le jardin,

deux familles qui correspondent aux tendances obser-

vées sur le marché du bricolage depuis plusieurs années

et qui sont mises en valeur dans le cadre du concept

“passion”.

Au Benelux, les moyens du Groupe ont été fortement

mobilisés en 2003 pour achever les transformations et le

passage des magasins à l’enseigne GAMMA en Belgique

et KARWEI en Hollande. La canicule et la morosité éco-

nomique ont pesé sur l’activité en magasin au second

semestre. Le chiffre d’affaires annuel progresse de + 8,07 %

par rapport à 2002. La performance des magasins qui

étaient transformés au 1er janvier 2003 atteint + 14,5 % sur

l’année 2003.

Pour information, l’impact des programmes de fidélité en

France et au Benelux a été classé en frais de publicité. 



Marge Commerciale
La marge commerciale passe de 35,97 % en 2002 à 36,35 %

en 2003. 

En millions  d’euros 2003 2002 2001

France 152,1 148,8 142,0

Benelux 53,9 47,6 37,0

Groupe 206,0 196,4 179,1

L’amélioration s’explique en France par une maîtrise du

poids des promotions, le travail en profondeur sur les

gammes et le poids des MDD qui atteint 18 % du chiffre

d’affaires. L’avance enregistrée sur le premier semestre a

été en partie consommée au cours du second semestre

par les actions destinées à stimuler les ventes. La marge

passe de 36,66 % en 2002 à 36,73 % en 2003.

Au Benelux, le repositionnement du réseau s’est poursuivi

en 2003 et la marge commerciale, retraitée de l’incidence

des campagnes de réouverture ainsi que de l’écoulement

des anciennes gammes de produits, passe de 33,97 % en

2002 à 35,31 % en 2003. 

Résultat d’Exploitation
Le résultat d’exploitation est en légère progression par rap-

port à 2002. Toutefois, son évolution est moins rapide que le

chiffre d’affaires, de sorte qu’exprimé en fonction du chiffre

d’affaires, il passe de 5,43 % en 2002 à 5,34 % en 2003.

En millions d’euros 2003 2002 2001

France 29,3 29,9 26,2

Benelux 1 - 0,3 - 1,06

Groupe 30,3 29,6 25,1

En France, le résultat d’exploitation exprimé en fonction

du chiffre d’affaires passe de 7,37 % à 7,07 %. Dans un

contexte de moindre croissance, les charges fixes ont

pesé sur la rentabilité. Les frais de personnel atteignent

16,45 % du chiffre d’affaires, contre 15,84 % en 2002, et les

impôts et taxes approchent 2 % du chiffre d’affaires en

2003, sous l’effet de l’augmentation de la taxe sur les

grandes surfaces. 

Au Benelux, le résultat d’exploitation devient positif. Il

atteint 0,65 % du chiffre d’affaires en 2003. Le poids des

amortissements liés aux investissements réalisés depuis

2002 sur le réseau en Belgique et en Hollande, la sous-

performance des magasins cédés ou fermés au cours de

l’exercice ainsi que les perturbations et surcharges 

inhérentes aux transformations des magasins, expliquent

la performance encore limitée au niveau opérationnel.

Résultat financier
La dégradation du résultat financier provient d’une part

de la baisse du dollar et de son effet mécanique sur le

stock de devises détenu par le Groupe à la date de clô-

ture, et d’autre part de la dette dont l’encours a évolué

défavorablement en raison d’une dégradation du BFR en

cours d’exercice. Les mesures prises en septembre ont

permis de revenir à un niveau conforme à nos objectifs.

Au total, compte tenu de l’évolution des taux et des cou-

vertures mises en place, le coût moyen de financement

du Groupe est passé de 4,09 % à 3,98 %. 

Résultat exceptionnel
La perte exceptionnelle de 1 473,9 K€ au 31 décembre

2003 est principalement liée au changement d’enseigne

des magasins belges et hollandais, qui a conduit à procé-

der à un réaménagement complet des magasins, au

changement de gammes de produits, à des campagnes

promotionnelles de réouverture sur une période de 6 mois

et enfin à des cessions de magasins qui empiétaient sur

des zones de chalandises attribuées à d’autres franchisés. 

Impôts
Le taux effectif d’imposition du Groupe consolidé ressort à

24 % au 31 décembre 2003. En fin d’année 2003, la société

Bricorama BV a entamé une restructuration interne qui

doit conduire à la filialisation de l’ensemble des magasins.

Cette opération s’est traduite sur un plan fiscal par la

création d’une base d’amortissement fiscalement déduc-

tible de 12,4 millions d’euros qui n’apparaît pas au bilan

consolidé et qui est à l’origine de l’essentiel de l’impôt dif-

féré, constaté à l’actif des comptes au 31 décembre 2003. 
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Résultat Net
Avant amortissement des écarts d’acquisition, le résultat

net s’élève à 21,3 millions d’euros, soit une progression de

+10,32 % par rapport à l’exercice 2002. Après amortisse-

ment de l’écart d’acquisition, le résultat net atteint 20,5

millions d’euros. Le BNPA passe de 3,37 euros en 2002 à

3,73 euros en 2003 soit une progression de 10,68 %.

Immobilisations
L’actif immobilisé passe de 144,6 millions d’euros en 2002

à 155,3 millions d’euros en 2003. La progression provient

principalement des acquisitions réalisées en 2003 en

Hollande et des travaux de transformation réalisés en

France et au Benelux. Exprimées en pourcentage du total

de l’actif, les immobilisations représentent 35 %.

Besoin en Fonds de Roulement
Le Besoin en Fonds de Roulement s’élève à 60 millions

d’euros au 31 décembre 2003. Le recours à l’escompte

fournisseur explique cette position atypique dans le sec-

teur de la distribution. A périmètre constant, il évolue

favorablement de 1,2 million d’euros par rapport au 31

décembre 2002.

Le Besoin en Fonds de Roulement représente 13,6 % du

total de l’actif. La rotation des stocks très insuffisante atteint

2,23, soit un délai d’écoulement de 161,5 jours et le crédit

fournisseur fait apparaître un crédit moyen de 93 jours,

compte tenu de la politique de paiements anticipés. 

Capitaux propres
Ils passent de 127,5 millions d’euros au 31 décembre 2002

à 145,8 millions d’euros au 31 décembre 2003. Leur pro-

gression s’explique par l’effet conjugué du résultat de

l’exercice 2003 qui s’élève à 20,5 millions d’euros et la dis-

tribution effectuée courant 2003 au titre de l’exercice

2002, pour un montant de 2,47 millions d’euros. 

Les capitaux propres représentent 33 % du total du bilan. 

Provisions pour risques et charges
Ce poste reste stable à 6,2 millions d’euros au 31 décem-

bre 2003. Il est constitué d’un ensemble de provisions des-

tinées à couvrir l’ensemble des risques sur des litiges com-

merciaux, sociaux et fiscaux.

Endettement
Au 31 décembre 2003, l’endettement net du Groupe

s’élève à 63,10 millions d’euros, soit 43,28 % des capitaux

propres et 1,6 fois l’EBE. 

Au cours de l’exercice le Groupe a remboursé 13,66 millions

d’euros et a souscrit pour 37,4 millions d’euros de nou-

veaux emprunts.

Figurait au 31 décembre 2003 l’emprunt souscrit pour

assurer le financement des 4 magasins acquis en

Hollande dans les premiers jours de janvier 2004.

Retraité du paiement anticipé des fournisseurs, l’endette-

ment net s’élèverait à environ 30 millions d’euros au 31

décembre 2003 soit 20,55 % des capitaux propres.

Dividendes
Un dividende de 0,50 € par action sera proposé à l’approbation de la prochaine Assemblée Générale Mixte.

En euros 1999 2000 2001 2002 2003

Dividende/action 0,34 0,36 0,41 0,45 0,50

Résultat distribué 1 674 174 1 857 291 2 009 523 2 475 792 2 754 328

Compte tenu des 229 274 options existantes au 31

décembre 2003 le BNPA dilué atteint 3,58 € par action

contre 3,23 € par action au 31 décembre 2002.

La rentabilité, exprimée en fonction du chiffre d’affaires,

atteint 3,63 %. La rentabilité des capitaux propres s’élève à

14,2 %. La rentabilité des capitaux employés est de 9,61 %.
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Investissements
Le montant des investissements s’est élevé à 28,2 millions

d’euros en 2003. L’essentiel a été consacré à la fin des

transformations des magasins au Benelux et à l’acquisi-

tion de nouveaux points de vente en Hollande. 

Le financement a été assuré pour partie par l’autofinan-

cement et pour partie par des emprunts à moyen terme.

Rémunération des dirigeants 
et des mandataires sociaux
La somme des rémunérations (jetons de présence,

salaires et divers avantages en nature) versées au cours

de l’exercice 2003 au Président Directeur Général de

Bricorama SA, Jean-Claude BOURRELIER, par l’ensemble

des sociétés du Groupe s’est élevée à 90 910 euros. 

La somme des rémunérations (jetons de présence,

salaires, intérêts sur compte courant et divers avan-

tages en nature) versées au cours de l’exercice 2003 à

Madame Michèle BOURRELIER, administratrice de la

société Bricorama SA, par l’ensemble des sociétés du

Groupe s’est élevée à 6 098 euros. 

La somme des rémunérations (jetons de présence,

salaires, intérêts sur compte courant et divers avan-

tages en nature) versées au cours de l’exercice 2003 à

Mademoiselle Annabelle BOURRELIER, administratrice

de la société Bricorama SA, par l’ensemble des sociétés

du Groupe s’est élevé à 3 049 euros. 

La somme des rémunérations (jetons de présence, salai-

res, intérêts sur compte courant et divers avantages en

nature) versées au cours de l’exercice 2003 à

Mademoiselle Véronique GUERBERT, administratrice de la

société Bricorama SA, par l’ensemble des sociétés du

Groupe s’est élevé à 3 049 euros. 

Statistiques Commerciales
Répartition du parc de France Benelux Groupe
magasins par surface
et par pays

Moins de 1 000 m2 5 1 6

1 000 m2 à 2 000 m2 10 27 37

2 000 m2 à 3 000 m2 20 16 36

3 000 m2 à 4 000 m2 11 5 16

Plus de 4 000 m2 34 1 35

Franchises 28 28

Nombre de magasins 108 50 158

Surface de vente 
hors franchise (m2) 313 500 107 082 420 582

Surface moyenne (m2) 4 056 2 324 3 190

Franchises (m2) 55 010 55 010

Total en m2 368 510 107 082 475 592
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Date d’arrêté 31/12/99 31/12/00 31/12/01 31/12/02 31/12/03

CAPITAL EN FIN D’EXERCICE

Capital social (M€) 28 460,9 28 471,3 27 470,9 27 508,8 27 543,1

Nombre d’actions

- Ordinaires 5 490 930 5 492 930 5 494 180 5 501 760 5 508 656

- A dividende prioritaire

Nombre maximum d’actions à créer

- Par conversion d’obligations

- Par droit de souscription 83 000 245 000 243 750 236 170 229 274

Capital
L’Assemblée Générale du 29 mai 2000 a autorisé le Conseil d’Administration à mettre en place un programme de rachat

d’actions destiné à régulariser le cours de l’action. Cette autorisation a été renouvelée lors de l’Assemblée Générale du 

11 juin 2003. Au 31 décembre 2003, le nombre d’actions propres détenues par Bricorama s’élevait à 12 807. Ces actions

sont destinées à être remises sur le marché. 

Par ailleurs, au cours de l’exercice écoulé, 6 896 options ont été exercées. L’impact sur le capital et les primes d’émis-

sion s’élève à 193,7 milliers d’euros.



Liste des mandats des dirigeants 
et administrateurs (31/12/03)
Noms Dirigeant : Pdt/gérant Administrateur

Mr J.C. Bourrelier BRICORAMA SA BRICORAMA SA

BRICORAMA FCE SAS

MAISON DU XIII SAS

PROMO BRICO SAS

IMMOBRICO SARL

JCB INVEST SARL

EPI SERVICES SARL

THIERS EXPANSION

SCI VALADON

SCI IMMOBILIERE BRICAIL

SCI LEHAUCOURT

SCI VALOMBREUX

SCI ELLEMO

BRICO 1

BRICO 2

ST ANDRE

SCI DUGUY

IMMOFLOR SARL

ENERGIE ET DEVELOPPEMENT

BRICORAMA BV

BRICORAMA NV

ZELF BOUWMARKT

BOUWMAR NV

ROBO NV

WABO NV

GRUTO BVBA

CB BOUWMARKTEN NV

BOCO NV

ANDENNE Bricolage BVBA

LOKEREN DOE HET ZELF BVBA

BRAINE L’ALLEUD Bricolage BV

MAZ BVBA

MULTI HOBBY NV

MAATSCHAP BOUWMARKT GENT

IMMO JCBelgium

MAG BVBA

MEGARA BV

LANSA SCHIJNDEL BV

LANSA DEN BOSCH BV

Mme M. Bourrelier BRICORAMA SA

Mlle A. Bourrelier BRICORAMA SA

Mlle V. Guerbert BRICORAMA SA

Environnement
Le secteur de la distribution de détail n’est pas à l’origine

de risque majeur pour l’environnement. Les grandes sur-

faces du bricolage ne font pas exception. 

Pour autant, le Groupe Bricorama considère depuis de

nombreuses années que les entreprises ont un rôle fon-

damental à jouer pour préserver l’environnement en lut-

tant contre le gaspillage et en favorisant des comporte-

ments tels que le tri et le recyclage des déchets. 

Ainsi, le Groupe veille de manière systématique à l’isola-

tion thermique de ses points de vente et procède aux tra-

vaux d’aménagement nécessaires dans les magasins les

plus anciens à l’occasion des remodelings réguliers effec-

tués sur le réseau.

Le tri des déchets a été organisé, depuis plusieurs années,

dans les magasins, et le Groupe encourage au niveau

local toutes les initiatives qui s’inscrivent dans le même

esprit.

Les invendus, produits périmés ou obsolètes, sont retour-

nés aux fournisseurs dans la mesure où la destruction

occasionnerait une dégradation de l’environnement en

raison des composants chimiques qui les constituent.

De manière plus visible, le Groupe s’est engagé en faveur

des énergies propres en finançant la construction d’éo-

liennes. 

Social
Le Groupe associe ses salariés à son développement et

à sa réussite. Ainsi, en France, un accord d’intéressement

fondé sur le résultat d’exploitation prévoit un versement

en fonction du respect ou non des objectifs budgétaires

mis en place dans chacun des magasins et dans chacun

des services. Accepté par tous, il est régulièrement

renouvelé. 

Un accord de participation a également été mis en

place, il déroge au minimum légal en tenant compte de

l’amélioration de l’activité. 

Des plans d’options ont été mis en place ces dernières

années, visant le même objectif : la motivation et la fidé-

lisation des salariés concernés.

Comme exigée par la NRE (art 116), le Groupe fournit

ci-dessous des informations quantitatives relatives au

personnel France.
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Répartition de l’effectif total par ancienneté au 31 décembre

Ancienneté %

A < 1 8.7 %

1 = < A < 5 47.3 %

5 = < A < 10 17.7 %

10 = < A < 15 15.0 %

15 = < A < 20 6.7 %

20 = < A < 25 2.8 %

25 = < A 1.8 %

Total 100 %

Les Embauches

Répartition des départs par motif

Motifs Total

Démissions 388

Licenciements économiques 1

Licenciements autres causes 109

Fin de CDD / Alternance 427

Dont stagiaires ETE 248

Départs en cours de période d’essai 155

Départs en retraite 5

Décès 2

Total 1087

Turn-Over

Comme il est habituel en France, le turnover du secteur

est de l’ordre d’un tiers et celui de Bricorama France

atteint 33,90 % (hors stagiaires d’été).

Absentéisme

Taux d’absentéisme par motif

Maladie 4.99 %

Maternité 1.62 %

Accidents de travail 0.71 %

Accidents de trajet 0.07 %

Autres causes 1.07 %
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Apprentis Cadres Agents
de maîtrise

Employés Total

40
166

271

2054

2531

Cadres Agents
de maîtrise

Employés Total

140
235

1513

1888 573 CDI611 CDD

Total 1184

56 % Hommes44 % Femmes

Emploi
Effectif total au 31 décembre 

Effectif permanent

Répartition par sexe de l’effectif total au 31 décembre

Répartition de l’effectif total par tranche d’âge 

au 31 décembre

Age % 

A<20 ans 1.5 %

20 = < A < 25 17.8 %

25 = < A < 30 17.9 %

30 = < A < 35 19.2 %

35 = < A < 40 16.3 %

40 = < A < 45 12.2 %

45 = < A < 50 7.1 %

50 = < A < 55 4.7 %

55 = < A < 60 2.6 %

60 = < A 0.5 %

Total 100 %

Age Moyen 34



Rémunération
Le rapport entre la moyenne des rémunérations des

cadres et des employés est de 2,65.

Le montant des versements effectués à des entreprises

extérieures pour mise à disposition de personnel est de

1 416 724 euros.

Participation financière 

Montant global de la réserve de participation Groupe

euros

2002 2 311 550

2001 3 312 564

2000 1 727 905

Sont bénéficiaires de la participation les salariés ayant

trois mois d’ancienneté.

Montant moyen de la participation et de l’intéressement Groupe

par salarié

RSP/Salarié Intéressement/Salarié

2002 838 1 766

2001 1 355 1 490

2000 769 1 345

Part du capital détenu par les salariés grâce à un système de

participation

Le Groupe Bricorama a mis en place en 1996 un Plan

d’Epargne Entreprise partiellement investi en actions de

l’entreprise. Au 31 décembre 2003, par le biais de ce FCP,

les salariés du Groupe détenaient 40 790 actions de la

société. 

Conditions d’hygiène et sécurité
Répartition des accidents avec arrêt par élément matériel

Nombre d’accidents

Liés à l’existence de risques graves 0

Liés à des chutes avec dénivellation 5

Occasionnés par des machines 0

Circulation, manutention, stockage 134

Objets, masses, particules en mouvement accidentel 59

Autres cas 36
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Autres conditions de travail
Durée et aménagement du temps de travail

L’horaire hebdomadaire moyen affiché est de 35 heures.

Nombre de salarié employés à temps partiel

Effectif permanent

CADRES

Hommes 0

Femmes 0

Total 0

AGENTS DE MAÎTRISE

50 à 80 % du temps

Hommes 1

Femmes 0

Total 1

Autre

Hommes 1

Femmes 2

Total 3

EMPLOYÉS

50 à 80 % du temps

Hommes 9

Femmes 71

Total 80

Autre

Hommes 48

Femmes 101

Total 149

TOTAL

Hommes 59

Femmes 174

Total 233



Formation
Le pourcentage de masse salariale consacrée à la for-

mation continue est de 1.70 %

Nombre de stagiaires ayant suivi une formation

Nombre d’heures de stage

Œuvres sociales 
Répartition des dépenses de l’entreprise (euros)

Versement au CE 230 815

Versement Transport 76 164

Versement Ticket Restaurant 1 737 571

Evénement postérieur à la clôture
En début d’année 2004, le Groupe a procédé au rachat

de quatre nouveaux magasins en Hollande. Le chiffre

d’affaires complémentaire atteint 20 millions d’euros.

Le nombre de magasins en Hollande exploités par

Bricorama est passé de 14 à 18.

Perspectives
L’exercice 2004 a débuté dans un contexte délicat. En

France, les deux premières semaines de janvier 2003

avaient été dopées par une météo favorable, de sorte

que la comparaison 2004/2003 est pénalisante pour

l’exercice en cours. Les semaines qui ont suivi ont toute-

fois permis de rattraper le retard enregistré initialement. 

Au Benelux, les performances enregistrées depuis le

début de l’année sont satisfaisantes. La progression par

rapport à 2003 et hors les quatre magasins repris en début

d’année en Hollande atteint + 17,4 % à fin février. 

Le développement se poursuivra en 2004 sur les marchés

où le Groupe est déjà présent. Ainsi en France, Bricorama

devrait ouvrir cinq nouveaux points de vente pour une

surface totale de 20 000 m2 environ. La mise en place du

concept “passion”, décliné sur 30 % du parc au cours des

deux prochaines années, devrait permettre une progres-

sion de l’ordre de 25 % du CA par m2 sur cette même

période et sur les magasins concernés. 

Ce travail, actuellement en cours et dont les premiers

résultats ont été pris en compte à Viry Châtillon, marque

une étape importante dans la vie de l’enseigne. Il lui per-

mettra de gagner des parts de marché sur ses concur-

rents dans les années à venir. 

Au Benelux, après l’acquisition de quatre nouveaux maga-

sins en début d’année 2004 qui réalisent 20 millions d’euros

sur une base annuelle, le Groupe devrait voir son parc

s’accroître de deux nouveaux magasins par création de site. 

Rapport de Gestion

Cadres Agents
de maîtrise

Employés Total

27
95

704

856

569 Hommes287 Femmes

Cadres Agents
de maîtrise

Employés Total

1233
1646

9131

12010
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Le redressement au Benelux se confirmera en 2004 et la

rentabilité d’exploitation devrait atteindre 4 à 4,5 % du

chiffre d’affaires. La marge commerciale devrait pro-

gresser de 0,5 à 1 point et les charges supplémentaires

inhérentes aux travaux de transformation disparaîtront

en 2004.

Passage aux normes IFRS 
Conformément au règlement européen n°1606/2002

du 19 juillet 2002, le Groupe Bricorama adoptera les

normes internationales à compter de l’exercice 2005.

A cet effet, le Groupe Bricorama a engagé un projet

visant à préparer la mise en application de ces normes et

à faire évoluer ses systèmes d’information et de consoli-

dation, afin d’être en mesure de respecter les nouvelles

obligations en matière d’information financière pour

l’échéance 2005.

Ainsi un groupe de travail a été constitué au sein de la

Direction Administrative et Financière. Il est composé du

Directeur Comptable, du Directeur du Contrôle de

Gestion et du Responsable des études informatiques sous

la supervision du Directeur Administratif et Financier. 

Au stade actuel, les principales divergences entre les

principes comptables généralement admis en France et

prévus par le règlement n°99-02 du Comité de la

Réglementation Comptable d’une part et les normes

IFRS susceptibles d’avoir une incidence significative

d’autre part ont été identifiées et sont résumées ci-après.

Ce résumé ne constitue toutefois pas une liste exhaustive

des différences entre les deux référentiels. L’impact

de ces divergences sur les états financiers dépendra

de l’évolution des normes IFRS en 2004 et 2005.

S’agissant de la présentation des états financiers, le

compte de résultat mettra en évidence, outre le chiffre

d’affaires et la marge commerciale, les coûts d’exploita-

tion par destination : coût de distribution, coûts adminis-

tratifs et les autres produits et charges d’exploitation. Le

résultat exceptionnel sera remplacé par la notion de

charges et produits non récurrents, qui seront pris en

compte au niveau du résultat d’exploitation. 

S’agissant des contrats de location, actuellement men-

tionnés dans les notes annexes, le Groupe procédera

conformément à la norme 17 à la comptabilisation de

ces contrats au bilan. L’information actuellement disponi-

ble en annexe doit permettre au lecteur une apprécia-

tion correcte de l’impact attendu. 

S’agissant des instruments financiers, et sur la base de la

norme IAS 39, le Groupe procédera à chaque arrêté

comptable à la valorisation “marked to market”. Dans un

contexte de baisse des taux d’intérêt et de baisse du dol-

lar ce mode de comptabilisation a un impact sur le résul-

tat financier.

S’agissant des actifs incorporels, le Groupe immobilise en

fonds commercial les goodwills dégagés à l’occasion des

acquisitions réalisées. Conformément à la norme IAS 38,

ces actifs seront évalués à leur juste valeur. Il n’y a pas

d’impact à anticiper au titre de cette norme.

S’agissant des regroupements des sociétés, le Groupe

n’anticipe pas de changement significatif dans le cadre

de la mise en œuvre de la norme IAS 22.
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Compte de résultat consolidé

Unités en milliers d’euros NOTES 2001 2002* 2003

Ventes de marchandises 507 620,4 546 269,2 566 979,3

Coût d'achat des marchandises vendues 2 328 479,0 349 776,7 360 892,9

Marge commerciale 179 141,4 196 492,5 206 086,4

Charges de personnel - 79 912,7 - 84 622,1 - 88 222,0

Amortissements et provisions 3 - 6 714,6 - 5 977,9 - 9 228,2

Autres produits et charges d'exploitation 4 - 67 372,5 - 76 251,1 - 78 378,8

Résultat d'exploitation 25 141,6 29 641,5 30 257,4

Résultat financier 5 - 236,7 210,9 - 755,9

Résultat courant avant impôt 24 904,9 29 852,4 29 501,5

Résultat exceptionnel 6 937,4 - 2 125,8 - 1 473,9

Impôt sur les bénéfices 7 - 8 575,9 - 8 421,1 - 6 729,3

Résultat net des sociétés intégrées 17 266,4 19 305,5 21 298,3

Amortissement des écarts d'acquisition - 763,4 - 762,0 - 742,6

Résultat de l'exercice 16 503,3 18 543,4 20 555,7

Résultat net par action 3,00 3,37 3,73

Nombre d'actions composant le capital 5 494 180 5 501 760 5 508 656

Résultat net par action (après dilution) 2,87 3,23 3,58

Nombre d'actions actuel et potentiel 5 737 930 5 737 930 5 737 930

* L’impact des programmes de fidélité en France et au Benelux a été reclassé en 2002 en autres produits et charges. Ils sont considérés comme des actions
publi-promotionnelles et intégrés à ce titre dans les frais de publicité.
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Bilan consolidé au 31 décembre

Unités en milliers d’euros NOTES 2001 2002 2003

ACTIF

Immobilisations incorporelles 8 97 249,0 97 882,7 110 362,7

Immobilisations corporelles 9 et 11 35 591,2 41 038,3 41 099,4

Immobilisations financières 10 3 248,0   5 701,3   3 894,2   

Actif Immobilisé 136 088,2 144 622,3 155 356,3

Stocks 12 157 915,7   158 703,6   159 952,2   

Créances d'exploitation 13 42 403,5   55 097,0   48 952,5   

Créances hors exploitation 13 16 228,5   16 568,3   14 078,2   

Trésorerie* 14 74 687,6   51 485,3   63 276,3   

Actif Circulant 291 235,3 281 854,2 286 259,2

TOTAL ACTIF 427 323,5 426 476,5 441 615,5

PASSIF 2 001 2 002 2 003

Capital 27 471,0   27 508,8   27 543,1   

Primes d'émission 8 188,8   8 357,8   8 517,2   

Réserves consolidées 75 830,2   91 694,8   109 774,2   

Capitaux propres 111 490,0 127 561,4 145 834,5

Provisions pour risques et charges 15 10 165,4 6 230,9 6 253,4

Emprunts * 16 et 17 123 986,7 122 057,7 126 381,2

Dettes d'exploitation 18 167 288,0 159 165,8 149 000,5

Dettes hors exploitation 18 14 393,4 11 460,7 14 145,9

Dettes 305 668,1 292 684,2 289 527,6

TOTAL PASSIF 427 323,5 426 476,5 441 615,5

* Par souci de cohérence avec 2003 les concours bancaires courants des exercices 2001 et 2002 ont été reclassés et figurent dans le poste emprunts et
non en déduction de la trésorerie.
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Variations des capitaux propres consolidés

2001

Unités en milliers d’euros Nombre d'actions Capital Bricorama Primes d'émission Réserves consolidées Capitaux Propres

Au 1er janvier 2001 5 490 930   28 471,0   8 161,0   60 313,0   96 945,0   

Résultat de l'exercice 16 503,3   16 503,3   

Souscription options 1 250   - 1 000,0   27,8   1 023,6   51,4   

Dividendes versés - 2 009,7   - 2 009,7   

Autres variations -   

Au 31 décembre 2001 5 492 180   27 471,0 8 188,8   75 830,2   111 490,0   

2002

Unités en milliers d’euros Nombre d'actions Capital Bricorama Primes d'émission Réserves consolidées Capitaux Propres

Au 1er janvier 2002 5 494 180 27 471,0   8 188,8   75 830,2   111 490,0   

Résultat de l'exercice 18 543,4   18 543,4   

Souscription options 7 580 37,8   169,0   206,8   

Autres Variations - 426,4   - 426,4   

Dividendes versés - 2 252,4   - 2 252,4   

Au 31 décembre 2002 5 501 760 27 508,8   8 357,8   91 694,8   127 561,4   

2003

Unités en milliers d’euros Nombre d'actions Capital Bricorama Primes d'émission Réserves consolidées Capitaux Propres

Au 1er janvier 2003 5 501 760 27 508,8   8 357,8   91 694,8   127 561,4   

Résultat de l'exercice 20 555,7   20 555,7   

Souscription options 6 896 34,3   159,4   193,7   

Autres Variations - 0,5   - 0,5   

Dividendes versés - 2 475,8   - 2 475,8   

Au 31 décembre 2003 5 508 656 27 543,1   8 517,2   109 774,2   145 834,5   
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Trésorerie consolidée
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

ENDETTEMENT AU 1er JANVIER - 28 733,4 - 49 298,9 - 70 572,7

Remboursements emprunts 16 429,5 11 654,4 13 660,6

Nouveaux emprunts - 58 561,6 - 16 002,5 - 41 167,0

Variations disponibilités et concours bancaires courants 21 566,6 - 16 925,7 34 974,0

ENDETTEMENT NET AU 31 DECEMBRE - 49 298,9 - 70 572,7 - 63 105,1

Résultat net 16 503,3 18 543,7 20 555,7

Dotations nettes aux amortissements 9 216,6 7 053,6 10 941,7

Résultat sur cessions d'éléments d'actif - 5 339,7 - 1 863,9 - 3 544,0

Capacité d'autofinancement 20 380,2 23 733,4 27 953,4

Variation du Besoin en Fonds de Roulement 7 927,3 - 24 888,8 1 249,5

Variation de la Trésorerie issue des opérations d'exploitation 28 307,5 - 1 155,4 29 202,9

Augmentation des immobilisations - 7 804,8 - 20 521,8 - 13 122,9

Incidence des variations de périmètre - 48 097,7 - 1 792,0 - 15 120,0

Cessions d'immobilisations 9 022,1 4 328,1 8 776,5

Variations de la trésorerie issue des investissements - 46 880,4 - 17 985,7 - 19 466,4

Variation de l'endettement 42 132,1 4 348,1 27 506,4

Variation des concours bancaires courants 43 404,4 - 6 276,6 - 23 183,0

Augmentation Capital 119,7 206,8

Dividendes versés par Bricorama - 1 992,2 - 2 252,4 - 2 475,8

Variation de trésorerie issue des opérations de financement 83 544,3 - 4 061,2 2 054,4

Variation nette de la trésorerie 64 971,4 - 23 202,3 11 790,9

Trésorerie à l'ouverture de l'exercice 9 716,6 74 687,6 51 485,3

Trésorerie à la clôture de l'exercice 74 687,6 51 485,3 63 276,3
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Note 1 – Règles et méthodes comptables

NOTE 1-1 – Principes Comptables
Les comptes consolidés sont établis conformément aux

textes en vigueur en France et selon les dispositions du

règlement n° 99-02 du Comité de Réglementation

Comptable.

Les états financiers des sociétés consolidées, établis

selon les règles comptables en vigueur dans leurs pays

respectifs, sont retraités afin d'appliquer ces principes.

NOTE 1-2 – Consolidation
Les entreprises contrôlées de manière exclusive par le

Groupe Bricorama sont intégrées globalement.

Toutes les transactions, ainsi que les actifs et passifs réci-

proques significatifs entre les entreprises consolidées par

intégration globale sont éliminés. Il en est de même des

résultats internes au Groupe. Les résultats sur les opéra-

tions internes avec des filiales mises en équivalence sont

éliminés dans la limite du pourcentage de participation

du Groupe dans ces sociétés.

Le compte de résultat consolidé intègre les comptes de

résultat des sociétés acquises au cours de l'exercice à

compter de la date de leur acquisition. Il intègre les

comptes de résultat des sociétés cédées en cours d'exer-

cice jusqu'à la date de cession.

NOTE 1-3 – Conversion des états financiers
des sociétés  étrangères
L’ensemble des filiales du Groupe appartenant à la zone

Euro, il n’y pas lieu d’effectuer de calcul de conversion.

NOTE 1-4 – Comptabilisation des opérations
en devises
Les transactions libellées en devises étrangères sont

converties au cours de change en vigueur à la date de

l'opération ou au taux de la couverture de change qui

leur est affecté, le cas échéant.

En fin d'exercice, les actifs et passifs libellés en devises

étrangères et non couverts sont convertis au cours de

change en vigueur à la date de clôture des comptes.

Conformément à l'option offerte par le décret du 23 mars

1987, les gains de change latents résultants de ces

conversions sont inclus en produits financiers.

NOTE 1-5 – Immobilisations Incorporelles 
Les fonds commerciaux et parts de marché acquis par les

Sociétés du Groupe sont portés à l'actif à leur prix d'ac-

quisition. En cas de perte de valeur, une provision est

comptabilisée. La valeur de l’actif est appréhendée au

moyen du cash généré et sur la base de multiples appli-

qués à des soldes intermédiaires de gestion tel que l’EBE

et le résultat d’exploitation analytique du magasin.

Les écarts d'acquisition constatés à l'occasion des prises

de participation sont portés à l'actif du bilan au moment

de la première consolidation après affectation aux diffé-

rents éléments de l'actif. Ils sont amortis sur une durée de

20 ans.

Les autres immobilisations incorporelles qui sont amorties

sur des durées allant de 1 à 5 ans correspondent essen-

tiellement aux logiciels.

NOTE 1-6 – Immobilisations Corporelles
Ces immobilisations sont comptabilisées à leur coût d'ac-

quisition ou à leur valeur d'apport.

Les amortissements sont calculés suivant la méthode

linéaire en fonction des durées de vie suivantes :

Constructions 15-20 ans

Agencements et aménagements 10 ans

Installations techniques 5 ans

Matériels et outillages 3-5 ans

Matériel de transport 4 ans

Matériel et mobilier de bureau 3-5 ans

NOTE 1-7 – Immobilisations financières
Les titres de participation des sociétés non consolidées

figurent au bilan à leur prix de revient.

La valeur d'inventaire des titres correspond à leur valeur

d'utilité pour le Groupe. Celle-ci est déterminée en tenant

compte de la quote-part de situation nette détenue

(éventuellement réévaluée) et des perspectives de ren-

tabilité.

Une provision pour dépréciation est constituée lorsque la

valeur d'inventaire est inférieure à la valeur d'acquisition.

Les autres immobilisations financières sont évaluées à leur

valeur de remboursement.
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NOTE 1-8 – Stocks
Les stocks sont comptabilisés selon la méthode du coût

d'achat en tenant compte de l'incidence des ristournes.

Lorsque la valeur d'inventaire est inférieure au coût d'a-

chat, une provision pour décote est constituée à hauteur

de la différence entre la valeur brute et la valeur proba-

ble de réalisation. Les articles en présentation ou déréfé-

rencés sont dépréciés en fonction de leur ancienneté et

de leur état.

NOTE 1-9 – Valeurs mobilières de placement
Les valeurs mobilières de placement figurent au bilan

pour leur valeur d'acquisition. Lorsque leur valeur d'inven-

taire est inférieure à leur coût d'acquisition, une provision

pour dépréciation est constituée du montant de la diffé-

rence.

NOTE 1-10 – Titres Bricorama auto-détenus
Les titres représentatifs du capital de la société Bricorama

détenus par la société mère ont été acquis dans le cadre

de l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale au

Conseil d’Administration et ne sont pas destinés à être

maintenus dans le patrimoine du Groupe. En conséquence

ils sont comptabilisés en trésorerie.

NOTE 1-11 – Provision pour risques et charges
Les provisions sont destinées à couvrir les risques et les

charges que des évènements survenus ou en cours ren-

dent probables, nettement précisés quant à leur objet,

mais dont la réalisation, l'échéance ou le montant sont

incertains. 

Elles couvrent essentiellement des litiges prud'homaux et

commerciaux connus à la date d'arrêté. Leur montant

correspond à l'estimation de nos conseils ou à la première

condamnation si elle existe.

Le Groupe comptabilise en provision l'engagement en

matière de pensions et indemnités de départ à la retraite

dont les montants résultent de l'application de la conven-

tion collective en France et des réglementations locales

dans les autres pays.

En France, compte tenu de l'âge moyen de l'effectif et

du turnover dans la profession, le montant est calculé

pour les salariés âgés de plus de 50 ans. Les provisions

pour pension à l'étranger représentent la différence entre

la valeur actuarielle de la charge future et le montant

des actifs détenus par des fonds de pension pour couvrir

cette charge.

NOTE 1-12 – Impôts sur les bénéfices
Des impôts différés sont calculés sur les différences tem-

poraires entre la base imposable et le résultat comptable

selon la méthode du report variable.

Les soldes nets d'impositions différées sont déterminés sur

la base de la situation fiscale de chaque société et déter-

minés au taux en vigueur au titre de l'exercice dans

lequel la différence temporaire devrait entrer en résultat

imposable.

Les impôts non récupérables relatifs aux propositions de

distribution de dividendes des entités consolidées sont

provisionnés. Aucun impôt n'est provisionné au titre de la

distribution éventuelle de réserves.

Les impôts latents sur les éléments d'actifs incorporels

réévalués dans les comptes individuels ne sont pas provi-

sionnés tant que la cession des biens concernés n'est pas

envisagée.

Les actifs d'impôts différés sont pris en compte par la

société à hauteur des passifs d'impôts différés. Les actifs

correspondant à des déficits fiscaux reportables ne sont

inscrits au bilan qu'en cas de certitude absolue d’impu-

tation sur des bénéfices fiscaux futurs dégagés à très

court terme.

NOTE 1-13 – Frais d'ouverture
Ces frais sont intégralement pris en charge sur l'exercice

d'ouverture de l'établissement concerné. Dans le cadre

d’un changement d’enseigne concernant l’ensemble

d’un réseau, ces frais sont étalés sur une durée de 3 à 5

ans.

NOTE 1-14 – Instruments financiers 
Les instruments financiers utilisés par le Groupe ont pour

objectif la couverture des risques de change et de taux

liés à son activité. Chaque instrument utilisé est affecté

aux opérations ainsi couvertes. Ces couvertures sont réali-

sées au moyen d'instruments financiers avec des contre-

parties bancaires de premier rang. Leur gestion s'effectue

de façon centralisée.
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NOTE 1-15 – Crédit-Bail
La société Bricorama ne retraite pas les contrats de cré-

dit-bail à son bilan. Cette option est conforme à la régle-

mentation actuellement en vigueur en France. Une infor-

mation figure en note 19.

NOTE 1-16 – Variations de Périmètre
Au cours de l’exercice 2003 le Groupe a racheté en

Hollande 100% du capital de plusieurs sociétés qui déte-

naient chacune un magasin. Il s’agit des sociétés Megara

bv, Schinjdel et Hertogenbosh. Le montant total de ces

acquisitions s’élève à 15 120 milliers d’euros. L’augmentation

des parts de marché constatée dans les comptes conso-

lidés est de 12 906 milliers d’euros.

NOTE 1-17 – Exclusion de Périmètre
La société Énergie et Développement dont la cession

doit intervenir début 2004 n’est pas consolidée. Cette

société détient des éoliennes.

Note 2 – Coût d’achat des marchandises
vendues 
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Stock initial - brut 133 143,9 160 103,5 160 269,0

Achats 327 278,8 349 164,4 359 866,2

Stock final - brut 160 103,5 160 269,0 161 489,7

Variation de périmètre 28 159,8 777,8 2 247,4

Total 328 479,0 349 776,7 360 892,9

Note 3 – Amortissements et provisions
d’exploitation
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Immobilisations corporelles 9 320,6 9 071,9 10 742,5

Immobilisations incorporelles 32,0 1 211,8 41,3

Dotation/<reprise> provisions - 2 638,0 - 4 305,8 - 1 555,6

Total 6 714,6 5 977,9 9 228,2

Note 4 – Autres produits et charges 
d’exploitation
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Loyers et charges locatives 22 667,6 22 532,7 23 477,8

Autres frais 44 704,9 53 718,4 54 901,0

Total 67 372,5 76 251,1 78 378,8

La progression plus rapide du poste autres frais provient

principalement de l’augmentation de la taxe sur les gran-

des surfaces.

Note 5 – Résultat financier
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Frais financiers s/dettes - 3 409,7 - 3 456,9 - 4 060,8

Produits financiers s/achats 3 586,0 3 849,8 4 119,7

Autres - 413,0 - 182,0 - 814,8

Total - 236,7 210,9 - 755,9

Note 6 – Résultat exceptionnel  
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Résultat sur cessions 5 339,0 8,1 399,8

Intégration Intergamma - 891,8 - 1 235,2 1 604,3

Autres - 489,3 - 1 951,2 144,9

Amortissements 
et provisions - 3 020,5 1 052,5 - 3 622,9

Total 937,4 - 2 125,8 - 1 473,9

L’adhésion en Belgique et Hollande des magasins

Bricorama à la centrale Intergamma a conduit à la trans-

formation complète des points de vente, au change-

ment des gammes de produits et enfin à la mise en

œuvre de campagnes de promotion très lourdes pen-

dant une période de six mois suivant la réouverture de

ceux-ci. Cette opération s’est également traduite par la

cession et parfois la fermeture de magasins qui empié-

taient la zone de chalandise d’autres affiliés en Belgique

et en Hollande. Enfin, le changement de fournisseurs a

été à la source de litiges qui ont été provisionnés.

Note 7 – Impôts sur les bénéfices
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Impôts courant 
sur les bénéfices - 9 662,1 7 614,4 11 144,9

Impôt différé - 1 086,2 806,7 - 4 415,6

Total 8 575,9 8 421,1 6 729,3

Le montant total des déficits fiscaux reportables dans le

temps s’élève à 22 161 milliers d’euros au 31 décembre

2003.
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Note 8 – Immobilisations incorporelles
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Ecarts d'acquisition 12 689,5 15 507,0 13 788,0

Amortissements - 3 063,8 - 4 024,5 - 5 398,1

Fonds de commerce 
et Parts de marché 83 911,5 83 013,5 98 772,5

Autres immobilisations 
incorporelles 7 617,4 8 489,7 8 070,6

Amortissements - 3 905,6 - 5 103,0 - 4 870,3

Total 97 249,0 97 882,7 110 362,7

L’augmentation des éléments incorporels provient des

acquisitions réalisées en Hollande au cours de l’exercice

2003. Ils ont été classés directement en fonds de com-

merce et parts de marché.

Note 9 – Immobilisations corporelles
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Terrains 3 068,9 3 265,4 3 000,3

Constructions 38 947,3 40 309,7 43 164,0

Matériels, agencements 
et installations 44 333,7 48 931,6 52 331,5

Amortissements / 
Provisions - 50 758,7 - 51 468,4 - 57 396,4

Total 35 591,2 41 038,3 41 099,4

Note 10 – Immobilisations financières 
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Titres immobilisés 150,9 2 167,8 100,7

Prêts 20,1 20,1 20,1

Dépôts et cautionnements 3 077,0 3 513,4 3 773,4

Total 3 248,0 5 701,3 3 894,2

Note 11 – Evolution des immobilisations
corporelles
Unités en milliers d’euros Terrain et Matériel et Total

Construction Agencements

VALEUR BRUTE

31/12/02 43 574,90 54 115,59 97 690,49

Acquisitions 6 746,00 6 954,60 13 700,60

Cessions - 4 156,60 - 10 240,00 - 14 396,60

Variation de périmètre 0,00 1 501,10 1 501,10

31/12/03 46 164,30 52 331,29 98 495,59

AMORTISSEMENTS ET PROVISIONS

31/12/02 23 252,69 33 399,96 56 652,65

Dotations 4 445,30 6 319,30 10 764,60

Reprises sur cessions - 2 228,60 - 8 509,30 - 10 737,90

Variation de périmètre 0,00 717,20 717,20

31/12/03 25 469,39 31 927,16 57 396,55

VALEUR NETTE

31/12/01 20 734,30 14 856,90 35 591,20

31/12/02 20 182,00 20 856,30 41 038,30

31/12/03 20 694,91 20 404,13 41 099,04

Note 12 – Stocks
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Stock initial brut 133 144 160 104 160 269

Dépréciation 1 251 2 188 1 565

Stock initial net 131 893 157 916 158 704

Stock final brut 160 104 160 269 161 489

Dépréciation 2 188 1 565 1 537

Stock final net 157 916 158 704 159 952

Note 13 – Créances d’exploitation 
et hors exploitation
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Créances clients 12 686,4 12 306,3 15 909,2

Autres créances 
d'exploitation 34 284,1 47 092,5 38 970,1

Provisions 
pour dépréciation - 4 567,0 - 4 301,8 - 5 926,8

Créances d'exploitation 42 403,5 55 097,0 48 952,5

Créances 
hors exploitation 16 228,5 16 568,3 14 078,2

A l’exception des créances hors exploitation qui en 2001

comprenaient une partie à plus d’un an pour un montant

de 2 739 milliers d’euros, les créances d’exploitation et

hors exploitation sont à moins d’un an.

Les autres créances d’exploitation comprennent princi-

palement les postes fournisseurs débiteurs. 

Les créances hors exploitation comprennent les acomptes

d’impôt et les impôts différés. 
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Au 31 décembre 2002 un crédit vendeur était également

comptabilisé dans cette rubrique. Son paiement en 2003

explique l’évolution par rapport à 2002.

Note 14 – Trésorerie
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Disponible 43 651,7 33 474,7 17 416,0

Valeurs Mobilières 
de Placement 28 292,7 17 467,2 45 316,9

Actions Propres 2 743,2 543,4 543,4

Total 74 687,6 51 485,3 63 276,3

Conformément à l’autorisation donnée par l’Assemblée

Générale Mixte du 29 Mai 2000 et renouvelée lors de

l’Assemblée Générale Mixte du 11 Juin 2003, la société

détient au 31 décembre 2003, 12 807 actions pour un prix

de revient de 543,4 milliers d’euros.

Note 15 – Provisions pour risques 
et charges
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Risque Exploitation 2 699,6 1 907,7 1 299,9

Mise aux normes 2 754,5

Risques et charges sociales 3 149,3 1 374,9 656,2

Magasins France 1 226,8 534,0 1 344,0

Impôts et taxes 335,2 256,9 523,6

Autres 2 157,4 2 429,7

Total 10 165,4 6 230,9 6 253,4

Note 16 – Emprunts 
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Emprunts à taux fixe 3 462,0 1 409,0 237,0

Emprunts à taux variable 120 524,7 120 648,7 126 144,2

Total 123 986,7 122 057,7 126 381,2

Au 31 décembre 2003, les lignes de crédit autorisées et

non mobilisées s’élèvent à 24 673 milliers d’euros. Le taux

moyen de financement du Groupe Bricorama pour

l’exercice 2003 s’élève à 3,98 %.

Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003
Échéance 

1 an au + (*) 83 577,4 80 687,7 66 841,2

+ 1 an et 5 ans au + 34 242,3 36 036,0 56 808,0

+ 5 ans à 10 ans au + 6 167,0 5 334,0 2 732,0

Total 123 986,7 122 057,7 126 381,2

(*)dont Spot 25 593,7 27 880,4 28 293,2
dont soldes bancaires crediteurs 43 226,1 36 625,2 11 509,8

Note 17 – Instruments financiers
1 – Risque de change
Au 31 décembre 2003, l’exposition du Groupe au risque

de change est couvert par des achats et des options.
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Achats à terme 1 113,0 2 000,0

OPTIONS /COLLAR 1 500,0

2 – Risque de taux d’intérêt 
Unités en milliers d’euros swap options Total

Moins d'un an 30 150,0 11 000,0 41 150,0

Plus d'un an 20 000,0 60 000,0 80 000,0

Au 31 décembre 2003, l’exposition nette du Groupe aux

variations de taux d’intérêt est réduite par l’utilisation

d’instruments financiers constitués de SWAP et options de

taux d’intérêts. La nature des couvertures s’analyse

comme suit.
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Note 18 – Dettes d’exploitation et hors
exploitation
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Dettes Fournisseurs 119 742 100 217,7 111 885,8

Autres dettes d'exploitation 47 546 58 948,1 37 114,7

Dettes d'exploitation 167 288 159 165,8 149 000,5

Dettes sur immobilisations 2 197,0 1 762,0 1 219,9

Dettes diverses 
hors exploitation 12 196,4 9 698,7 12 926,0

Dettes hors exploitation 14 393,4 11 460,7 14 145,9

L’échéance des dettes d’exploitation et hors exploitation

est à moins d’un an. Les autres dettes d’exploitation sont

composées des dettes sociales et des acomptes reçus des

clients. Les dettes hors exploitation sont constitués des det-

tes sur immobilisation et des dettes d’impôt, leur variation

trouve sa principale origine dans l’augmentation de l’im-

pôt société de Bricorama France pour 2340 milliers d’euros.

Note 19 – Engagements de locations
et crédit-bail  
La valeur des biens financés par contrat de crédit-bail

s’élève à :
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Terrains et constructions 24 001,7 22 140,3 24 281,5

Valeur Brute 24 001,7 22 140,3 24 281,5

Dotations aux 
amortissements 1 158,4 1 147,7 1 230,9

Amortissements antérieurs 9 141,1 9 351,1 11 880,3

Amortissements cumulés 10 299,5 10 498,8 13 111,2

Valeur Nette 13 702,2 11 641,5 11 170,3

Les redevances de crédit-bail versés au cours de l’exercice

2003 s’élèvent à 2 567 milliers d’euros.

Les engagements du Groupe au titre du prix d’achat

résiduel et des redevances restant à payer représentent :
Redevances 2001 2002 2003
Unités en milliers d’euros

- 1an 2 469,8 2 466,4 2 343,3

+ 1an et - 5ans 9 162,3 7 560,1 8 057,4

+ 5ans 5 427,4 4 564,0 3 449,7

Redevances 
restant à payer 17 059,5 14 590,5 13 850,4

Dont partie correspondant 
aux intérêts - 4 547,5 - 4 088,7 - 3 601,1

Prix d'achat résiduel 2 700,2 2 700,2 2 047,2

Dettes sur crédit-bail 15 212,2 13 202,0 12 296,5

Note 20 – Autres engagements hors bilan 
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003
Engagements donnés

Cautions 1 192,5 1 193,0 1 193,0

Garanties 28 258,0 25 380,0 54 391,0

Total 29 450,5 26 573,0 55 584,0

Au 31 décembre 2003, le Groupe était engagé au titre

de crédits documentaires pour 1 842 milliers de Dollars.

Les garanties sont données pour Bricorama SA et cor-

respondent principalement aux emprunts et lignes court

terme souscrits auprès des établissements de crédit par

ses filiales. Ainsi l’augmentation apparaissant en 2003

correspond aux emprunts souscrits par Bricorama BV

dans le cadre des acquisitions réalisées au cours des

exercices clos.

Engagements reçus
Le Groupe bénéficie de conventions de garantie de pas-

sif négociées à l’occasion des acquisitions réalisées au

cours des dernières années.

Note 21 – Effectifs 
Au 31 décembre 2003, l’effectif du Groupe (EQTC) est de

3 300 personnes dont 2 531 en France.
Effectifs (EQTC) France Benelux Groupe

Cadres 166 71 237

Agents de Maîtrise, Techniciens 271 271

Employés 2094 698 2 792

Total 2 531 769 3 300

Note 22 – Informations par pays
Unités en milliers d’euros France Benelux Groupe

Ventes Marchandises 414 237,90 152 741,40 566 979,30

Résultat Exploitation 29 305,25 952,15 30 257,40

Actif immobilisé 103 317,90 52 038,40 155 356,30



Note 23 – Sociétés consolidées au 31 décembre 2003
ENTREPRISES SIEGE N° SIREN CONTROLE METHODE ENTREE

BRICORAMA SA Fontenay 957 504 608 Sté Mère I.G. 01/97

BRICORAMA France Roanne 406 680 314 100 % I.G. 06/97

BRICORAMA BV Breda Etrangère 100 % I.G. 06/97

BRICORAMA NV Uccle Etrangère 100 % I.G. 06/97

BATKOR Finances BV Breda Etrangère 100 % I.G. 06/97

BRICO 1 Fontenay 428 719 678 100 % I.G 01/00

BRICO 2 Fontenay 428 719 710 100 % I.G 01/00

BRICO ST ANDRE Fontenay 432 348 845 100% I.G 10/02

ZELF BOUWMARKT Roeselare Etrangère 100 % I.G 01/01

EPI SERVICES Nogent 383 269 214 100 % I.G 05/01

BOUWMAR NV Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

ROBO NV Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

WABO NV Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

GRUTO BVBA Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

CB BOUWMARKTEN NV Geel Etrangère 100 % I.G 11/01

BOCO NV Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

ANDENNE Bricolage BVBA Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

M A G BVBA Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

LOKEREN DOE HET ZELF BV Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

BRAINE L’ALLEUD Bricolage BV Gent Étrangère 100 % I.G 11/01

M A Z BVBA Zelzate Etrangère 100 % I.G 11/01

MULTI HOBBY NV Gent Etrangère 100 % I.G 11/01

MAATSCHAP BOUWMARKT Gent Étrangère 100 % I.G 11/01

LANSA DEN BOSCH Breda Étrangère 100 % I.G 01/03

LANSA SCHINJDEL Breda Étrangère 100 % I.G 01/03

MEGARA LEERDAM Breda Étrangère 100 % I.G 07/03
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Note 24 – Ratios et données financières
consolidés

2001 2002 2003

Endettement Net /
Capitaux propres 44,20% 55,30% 43,23%

Marge commerciale /
Ventes Marchandises 35,40% 35,80% 36,35%

Résultat Exploitation /
Ventes Marchandises 4,95% 5,43% 5,34%

Résultat net /

Capitaux propres 14,80% 14,50% 14,20%

Cours au 31 décembre (euros) 54 41 43

BNPA (euros) 3,00 3,37 3,76

Note 25 - Rémunérations des dirigeants  
A titre d’information, les rémunérations des 10 salariés les

mieux rémunérés s’élèvent à 793 milliers d’euros.



Exercice clos le 31 décembre 2003

Mesdames, Messieurs,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos

Assemblées Générales, nous avons procédé au contrôle

des comptes consolidés de la société Bricorama SA, rela-

tifs à l'exercice clos le 31 décembre 2003, tels qu'ils sont

joints au présent rapport.

Les comptes consolidés ont été arrêtés par le Conseil

d'Administration. Il nous appartient, sur la base de notre

audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.

Opinion sur les comptes consolidés
Nous avons effectué notre audit selon les normes profes-

sionnelles applicables en France ; ces normes requièrent

la mise en œuvre de diligences permettant d'obtenir l'as-

surance raisonnable que les comptes consolidés ne com-

portent pas d'anomalies significatives. Un audit consiste à

examiner, par sondages, les éléments probants justifiant

les données contenues dans ces comptes. Il consiste

également à apprécier les principes comptables suivis et

les estimations significatives retenues pour l'arrêté des

comptes et à apprécier leur présentation d'ensemble.

Nous estimons que nos contrôles fournissent une base rai-

sonnable à l'opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes consolidés sont, au regard

des règles et principes comptables français, réguliers et sin-

cères et donnent une image fidèle du patrimoine, de la

situation financière, ainsi que du résultat de l’ensemble

constitué par les entreprises comprises dans la consolidation.

Justification des appréciations
En application des dispositions de l'article L. 225-235 du

Code de Commerce relatives à la justification de nos

appréciations, et qui s'appliquent pour la première fois à

cet exercice, nous portons à votre connaissance les élé-

ments suivants :

● la note 1.5 de l'annexe expose les règles et méthodes

comptables relatives à l’évaluation des immobilisations

incorporelles. Dans le cadre de notre appréciation des

règles et principes comptables, nous avons vérifié le

caractère approprié de la méthode utilisée et nous som-

mes assurés sa correcte application ;

● la note 1.11 de l’annexe expose les règles et méthodes

comptables relatives à la constitution des provisions pour

risques et charges. Sur la base des éléments disponibles à

ce jour, notre appréciation de ces provisions s’est fondée

sur une prise de connaissance et des tests de la procé-

dure suivie par le Groupe pour identifier les risques

concernés et procéder à leur évaluation.

Les appréciations que nous avons portées sur ces élé-

ments s’inscrivent dans le cadre de notre démarche

d’audit qui porte sur les comptes consolidés pris dans leur

ensemble et ont donc contribué à la formation de l’opi-

nion sans réserve exprimée dans la première partie de ce

rapport.

Vérification spécifique
Par ailleurs, nous avons également procédé à la vérifica-

tion des informations données dans le rapport sur la ges-

tion du Groupe, conformément aux normes profession-

nelles applicables en France. Nous n'avons pas d'obser-

vation à formuler sur leur sincérité et leur concordance

avec les comptes consolidés.

Paris La Défense et Paris, le 8 mars 2004

KPMG Audit

Département de KPMG SA

Bernard Pérot Jean-Louis Lemaître

Associé
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Bilan au 31 décembre

Unités en milliers d’euros NOTES 2001 2002 2003

ACTIF

Immobilisations incorporelles 2 1 933,0 1 400,5 798,5

Immobilisations corporelles 954,6 629,3 396,8

Immobilisations financières 3 100 301,0 102 587,4 109 543,2

Actif Immobilisé 4 103 188,6 104 617,2 110 738,5

Créances d'exploitation 5 5 088,8 11 240,0 6 992,3

Créances hors exploitation 5 88 414,2 67 196,5 43 516,7

Trésorerie 6 33 159,6 25 270,0 29 932,1

Actif Circulant 126 662,6 103 706,5 80 441,1

TOTAL ACTIF 229 851,2 208 323,7 191 179,6

PASSIF

Capital social 7 27 470,9 27 508,8 27 543,1

Primes d'émission, de fusion,… 8 189,1 8 358,0 8 511,8

Réserve légale 2 137,0 2 660,2 2 750,9

Réserve réglementées 2 731,6 2 731,6 2 731,6

Autres réserves 28 825,5 36 515,0 45 341,2

Résultat de l'exercice 10 464,8 11 386,8 14 177,4

Situation nette 79 818,9 89 160,4 101 056,0

Provisions pour risques et charges 847,2 2 275,3 2 143,9

Emprunts et dettes financières 8 et 9 93 309,8 76 224,3 63 583,7

Dettes d'exploitation 9 4 711,3 6 851,8 4 430,7

Dettes hors exploitation 9 51 164,0 33 811,9 19 965,3

Dettes 149 185,1 116 888,0 87 979,7

TOTAL PASSIF 229 851,2 208 323,7 191 179,6
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Compte de résultat

Unités en milliers d’euros NOTES 2001 2002 2003

ACTIF

Chiffre d'affaires 13 12 532,7 15 763,3 15 199,1

Charges de personnel - 5 540,2 - 6 606,0 - 6 659,1

Amortissements et provisions - 1 547,3 - 1 254,5 - 719,3

Autres produits et charges d'exploitation - 3 870,4 - 5 637,7 - 4 989,3

Résultat d'exploitation 1 574,8 2 265,1 2 831,4

Résultat financier 14 8 539,5 9 166,4 14 249,2

Résultat courant 10 114,3 11 431,5 17 080,6

Résultat exceptionnel 15 - 1 399,1 - 1 595,5 - 2 902,2

Participation des salariés - 338,2 - 235,7 - 286,4

Impôts sur les bénéfices 12 et 16 2 087,8 1 786,5 285,4

Résultat net 10 464,8 11 386,8 14 177,4



Note 1 – Règles et méthodes comptables
Note 1.1 - Principes comptables
Les comptes annuels  sont présentés conformément aux

principes comptables généralement admis en France.

Les conventions générales comptables ont été appli-

quées, dans le respect du principe de prudence, confor-

mément aux hypothèses de base :

- continuité de l'exploitation

- permanence des méthodes comptables d'un exercice

à l'autre

- indépendance des exercices, conformément aux règles

générales d'établissement et de présentation des comp-

tes annuels.

La règle d'évaluation utilisée pour établir ces comptes est

celle du coût historique.

Les méthodes d'évaluation n'ont pas été modifiées par

rapport à l'exercice précédent.

Note 1.2 - Immobilisations incorporelles
Les logiciels sont amortis sur une période de 1 à 5 ans.

Note 1.3 - Immobilisations corporelles
Les immobilisations corporelles sont comptabilisées à leur

coût d'acquisition ou à leur valeur d'apport.

Les amortissements sont calculés suivant le mode linéaire

ou dégressif sur les durées d'utilisation suivantes :
constructions 15-20 ans

agencements et aménagements 10 ans

installations techniques 5 ans

matériel et outillage 3-5 ans

matériel de transport 4 ans

mobilier et matériel de bureau 3-5 ans

Note 1.4 - Immobilisations financières
Les participations et les autres titres immobilisés figurent au

bilan à leur coût d'acquisition ou à leur valeur d'apport.

Lorsque les prévisions d'exploitation mettent en évidence

que la quote-part de situation nette consolidée restera

inférieure au coût d'achat ou à la valeur d'apport une

provision pour dépréciation des participations est consti-

tuée du montant de la différence.

Note 1.5 - Créances clients et comptes rattachés
Les créances ont été évaluées pour leur valeur nominale

et une provision spécifique est constituée pour les créan-

ces identifiées comme étant douteuses.

Note 1.6 - Valeurs mobilières de placement
Les valeurs mobilières de placement figurent au bilan pour

leur valeur d'acquisition. Lorsque leur valeur d'inventaire

est inférieure à leur coût d'acquisition, une provision pour

dépréciation est constituée du montant de la différence.

Les titres représentatifs du capital de la société Bricorama SA

détenus par la société ont été acquis dans le cadre de

l’autorisation donnée par l’Assemblée Générale des

actionnaires en date du 29 mai 2000, renouvelée lors de

l’Assemblée Générale du 11 juin 2003.

Note 1.7 - Opérations en devises
Les transactions libellées en devises étrangères sont

converties au cours de change en vigueur à la date de

l'opération ou au taux de la couverture de change qui

leur a été affectée, le cas échéant.

La différence résultant de l'actualisation des dettes et

créances en devises au cours de clôture est portée au

bilan en comptes de régularisation.

Note 1.8 - Provisions pour risques et charges
Les provisions sont destinées à couvrir les risques et les

charges que des évènements survenus ou en cours ren-

dent probables, nettement précisés quant à leur objet

mais dont la réalisation, l'échéance ou le montant sont

incertains.

Elles couvrent essentiellement des litiges prud'homaux et

commerciaux connus à la date d'arrêté. Leur montant

correspond à l'estimation de nos conseils ou à la premiè-

re condamnation si elle existe.

Note 1.9 - Indemnité de départ à la retraite
La société ne comptabilise pas en provision l'engage-

ment en matière de retraite dont les montants résultent

de l'application de la convention collective.
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Note 1.10 - Instruments financiers
Les instruments financiers utilisés par le Groupe ont pour

objectif la couverture des risques de change et de taux

liés à son activité. Chaque instrument utilisé est affecté

aux opérations ainsi couvertes. Ces couvertures sont réali-

sées au moyen d'instruments financiers avec des contre-

parties bancaires de premier rang. Leur gestion s'effectue

de façon centralisée.

Note 1.11 - Engagements hors bilan
- Engagements en matière de retraite

Compte tenu de l'âge moyen de l'effectif relativement bas

et du turn-over connu dans la profession, le montant de

l'engagement calculé au 31 décembre 2003 ne concerne

que les salariés âgés de plus de 50 ans et s'élève à 191,27

milliers d’euros.

Notes 2-3 & 4 – Actif immobilisé
Unités en milliers d'euro Immobilisations incorporelles Immobilisations corporelles Immobilisations financières

Valeur Brute au 1er janvier 2003 4 819 4 148 102 592

Acquisitions 192 228 9 006

Sorties - 1 343 - 2 418 - 2 050

Valeur Brute au 31 décembre 2003 3 668 1 958 109 548

Amortissements/Provisions au 01/01/03 3 419 3 518 5

Dotations de l'exercice 795 499

Diminutions/Reprises - 1 343 - 2 456

Amortissements/Provisions au 31/12/03 2 871 1 562 5

Valeur Nette au 31 décembre 2003 797 397 109 543

L’augmentation du poste immobilisations financières correspond principalement à l’augmentation de capital consentie

par Bricorama SA à sa filiale Belge Bricorama NV.

Les cautions et garanties accordées par Bricorama SA

s'élèvent au 31 décembre 2003 à 55 584 milliers d’euros.

- Cautions reçues : la société Bricorama SA bénéficie de

conventions de garantie de passif négociées à l'occa-

sion des acquisitions réalisées au cours des dernières

années.

Note 2 – Immobilisations incorporelles
Le poste est principalement composé de logiciels.

Note 3 – Immobilisations financières
Les immobilisations financières sont essentiellement com-

posées de titres de participation des sociétés Bricorama

France, Bricorama NV, Bricorama BV.
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Note 5 – Actif circulant
Les créances d’exploitation et hors exploitation ont des

échéances inférieures à 1 an. Elles sont constituées prin-

cipalement de créances sur les filiales du Groupe et sur

l’État (TVA et IS).

Note 6 – Valeurs mobilières de placement
Unités en milliers d’euro 2001 2002 2003

Disponibilités 2 123,6 7 259,6 1 174,3

V.M.P. 28 292,9 17 467,0 28 214.4

Actions propres 2 743,1 543,4 543,4

Total 33 159,6 25 270,0 29 932,1



Note 7 – Capitaux propres
Note 7.1 - Capital social
Le capital social est constitué de 5 508 656 actions, d'une

valeur nominale de 5 euros. Un droit de vote double est

accordé aux actions entièrement libérées détenues au

nominatif depuis 4 ans au moins au nom du même

actionnaire.

La répartition du capital est la suivante :
Capital Droit de vote

Maison du treizième 
+ famille Bourrelier 86,83 % 92,95 %

Public 13,17 % 7,05 %

Total 100 % 100 %

Au 31 décembre 2003, le personnel du Groupe détient

40 790 actions dans le cadre du P.E.E.

Les actions détenues en propre par la société sont au

nombre de 12.807, leur valeur de marché s’élève à

553,6 milliers d’euros.

Note 7.2 - Plans d'Options
Au 31 décembre 2003, il y avait 229 274 options de sous-

cription d'actions Bricorama consenties à des salariés du

Groupe, dans le cadre de plans décrits ci-après, et sus-

ceptibles d'entraîner des augmentations de capital dans

le futur (maximum 4 % du capital) :

Le rachat, par Bricorama SA, de ses propres actions a été

autorisé par l’Assemblée Générale Mixte du 29 mai 2000.

Cette autorisation a été renouvelée lors de l’Assemblée

Générale Mixte du 11 juin 2003.

Ces achats sont réalisés par tous moyens et à hauteur

d’un nombre d’actions représentant jusqu’à 10% du

nombre d’actions composant le capital social.

L’autorisation de rachat d’actions donnée par

l’Assemblée Générale, est d’une durée maximum de dix-

huit mois.

Ces rachats d’actions ont notamment été réalisés en vue

d’assurer la régularisation des cours, de permettre leur

annulation à des fins d’optimisation du résultat par

actions, de remettre des actions à titre d’échange dans

le cadre d’opérations de croissance externe, de permet-

tre  la remise d’actions en contrepartie de la levée d’op-

tions d’achat attribuées aux salariés de la société et/ou

du Groupe ou dans le cadre des dispositions relatives à la

participation des salariés aux fruits de l’expansion et

d’une façon générale en vue de participer à la politique

de gestion patrimoniale et financière de la société.

Ces actions seront remises sur le marché dans des condi-

tions qui n’affecteront pas le cours.

Note 7.4 - Proposition d'affectation du résultat

Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Résultat 10 464,8 11 386,8 14 177,4

Affectation : Réserve légale 523,2 90,6 3,4

Dividendes 2 252,1 2 475,7 2 754,3

Autres réserves 7 689,5 8 820,5 11 419,6

La part des réserves distribuables en franchise de pré-

compte s'élève à 62 430 milliers d’euros au 31 décembre

2003.

Le dividende proposé par le Conseil d'Administration à

l'approbation de l'Assemblée Générale Ordinaire s'élève

à 0,50 € (hors avoir fiscal).
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Plan 1996 Plan 1997 Plan 2000

Date d’Assemblée 21/05/1996 21/05/1996 29/05/2000

Date du Conseil 30/10/1996 17/11/1997 14/09/2000

Date limite de souscription 29/10/2006 16/11/2007 13/09/2007

Pays France France France Benelux

Actions à souscrire 60 000 26 000 108 000 56 000

Prix de souscription _ 27,29 27,75 42,40 44,63

Actions souscrites 20 726

Note 7.3 – Rachat d’actions



Note 9 – État des échéances des dettes à
la clôture de l’exercice avant répartition

Unités en milliers d’euros Total Moins d'1 an 1 à 5 ans
Nature des dettes

Emprunts bancaires 45 726 16 479 29 247

Concours bancaires 17 856 17 856

Dettes fournisseurs 1 342 1 342

Dettes fiscales et sociales 2 049 2 049

Autres dettes diverses 21 006 21 006

Total 87 979 58 732 29 247
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Note 8.1 – Moyen terme
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Taux fixe 302 23

Taux variable 43 738 48 797 45 727

Total 44 040 48 820 45 727

La différence avec le montant figurant au bilan cor-

respond aux concours bancaires courants (voir note 8.2).

Note 8.2 – Couvertures et Taux
1 – Risque de change

Au 31 décembre 2003, Bricorama SA a mis en place les

opérations ci-dessous pour pallier l’exposition du Groupe

au risque de change.
Unités en milliers d’euros 2001 2002 2003

Achats à terme 1 113,0 2 000,0

OPTIONS / COLLAR 1 500,0

2 – Risque de taux d’intérêt. 

Au 31 décembre 2003, l’exposition nette du Groupe aux

variations de taux d’intérêt est réduite par l’utilisation

d’instruments financiers constitués de SWAP et options de

taux d’intérêts. La nature des couvertures mises en place

par Bricorama SA s’analyse comme suit.
Unités en milliers d’euros swap options Total

Moins d'un an 30 150,0 11 000,0 41 150,0

Plus d'un an 20 000,0 60 000,0 80 000,0

Note 8.3 – Concours bancaires courants

Au 31 décembre 2003, les concours bancaires courants

s’élevaient à 17 856 milliers d’euros. 



Note 13 – Chiffre d’affaires
Le chiffre d’affaires réalisé au cours de l’exercice est

constitué de prestations de services effectuées au profit

des filiales du Groupe. Ces prestations sont décrites dans

le cadre de conventions dont l’essentiel est repris ci-après

pages 26 et 27 du rapport annuel.

Note 14 – Résultat financier
Le résultat financier de l’exercice est constitué principa-

lement des dividendes reçus des filiales pour un montant

de 15,4 millions d’euros.

Note 15 – Résultat exceptionnel
Le résultat exceptionnel s’explique par un abandon de

créances de 2,5 millions d’euros consenti par Bricorama SA

à sa filiale Belge Bricorama NV et par une provision

complémentaire sur les titres Énergie & Développement

dont la cession interviendra dans les premiers mois de

l’exercice 2004.

Note 16 – Impôt sur les sociétés
L’intégration fiscale a généré un boni de 457 milliers

d’euros.
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Note 10 – Tableau des principales filiales et participations (en euros)
Filiales (+50 % détention) Valeur des titres Capitaux Propres Capital détenu en % Résultat Dividendes

BRICORAMA France 91 827 035 110 315 802 100 17 621 649 15 777 721

BRICORAMA NV 15 425 638 4 915 859 100 < 61 773> -

BRICORAMA BV 2 141 879 11 733 147 100 12 072 406 -

Note 11 – Rémunération des dirigeants
A titre d’information, les rémunérations des 10 salariés les mieux rémunérés s’élèvent à 793 milliers d’euros.

Note 12 - Intégration fiscale
Le Groupe fiscal a été mis en place en France à compter du 1er janvier 1999. 

Il comprend au 31 décembre 2003 les sociétés suivantes :
Nom de Société Siège social Capital en euros

BRICORAMA France Zac Espace Saint Louis - 42 300 ROANNE 18 407 342

BRICO 1 21 av  Mal de Lattre de Tassigny - 94 726 FONTENAY 38 113

BRICO 2 21 av  Mal de Lattre de Tassigny - 94 726 FONTENAY 38 113

ENERGIE ET DEV. 21 av  Mal de Lattre de Tassigny - 94 726 FONTENAY 2 050 000

EPI SERVICES 21 av  Mal de Lattre de Tassigny - 94 726 FONTENAY 7 500

BRICO ST ANDRE 20 av de la Résistance - 59 350 St ANDRE 30 489



Exercice clos le 31 décembre 2003

Mesdames, Messieurs,

En exécution de la mission qui nous a été confiée par vos

Assemblées Générales, nous vous présentons notre rap-

port relatif à l'exercice clos le 31 décembre 2003, sur :

● le contrôle des comptes annuels de la société

Bricorama SA, tels qu'ils sont joints au présent rapport ;

● les vérifications spécifiques et les informations prévues

par la loi.

Les comptes annuels ont été arrêtés par le Conseil

d'Administration. Il nous appartient, sur la base de notre

audit, d'exprimer une opinion sur ces comptes.

Opinion sur les comptes annuels
Nous avons effectué notre audit selon les normes profes-

sionnelles applicables en France ; ces normes requièrent

la mise en œuvre de diligences permettant d’obtenir l’as-

surance raisonnable que les comptes annuels ne com-

portent pas d’anomalies significatives. Un audit consiste à

examiner, par sondages, les éléments probants justifiant

les données contenues dans ces comptes. Il consiste

également à apprécier les principes comptables suivis et

les estimations significatives retenues pour l’arrêté des

comptes et à apprécier leur présentation d’ensemble.

Nous estimons que nos contrôles fournissent une base rai-

sonnable à l’opinion exprimée ci-après.

Nous certifions que les comptes annuels sont, au regard

des règles et principes comptables français, réguliers et

sincères et donnent une image fidèle des opérations de

l’exercice écoulé ainsi que de la situation financière et du

patrimoine de la société à la fin de cet exercice.

Justification des appréciations
En application des dispositions de l'article L. 225-235 du

Code de Commerce  relatives à la justification de nos

appréciations, et qui s'appliquent pour la première fois à

cet exercice, nous portons à votre connaissance les élé-

ments suivants : 

● la note 1.4 de l'annexe expose les règles et méthodes

comptables relatives à l’évaluation des immobilisations

financières. Dans le cadre de notre appréciation des

règles et principes comptables, nous avons vérifié le

caractère approprié de la méthode utilisée et nous nous

sommes assurés de sa correcte application ;

● la note 1.8 de l’annexe expose les règles de constitution

des provisions pour risques et charges. Sur la base des élé-

ments disponibles à ce jour, notre appréciation des provi-

sions s’est fondée sur une prise de connaissance et des

tests de la procédure suivie par la société pour identifier

les risques concernés et procéder à leur estimation.

Les appréciations que nous avons portées sur ces élé-

ments s’inscrivent dans le cadre de notre démarche

d’audit qui porte sur les comptes annuels pris dans leur

ensemble et ont donc contribué à la formation de l’opi-

nion sans réserve exprimée dans la première partie de ce

rapport.

Vérifications et informations spécifiques
Nous avons également procédé, conformément aux nor-

mes professionnelles applicables en France, aux vérifica-

tions spécifiques prévues par la loi.

Nous n'avons pas d'observation à formuler sur la sincérité

et la concordance avec les comptes annuels des infor-

mations données dans le rapport de gestion du Conseil

d’Administration et dans les documents adressés aux

actionnaires sur la situation financière et les comptes

annuels.

En application de la loi, nous nous sommes assurés que les

diverses informations relatives aux prises de participation

et de contrôle et à l'identité des détenteurs du capital

vous ont été communiquées dans le rapport de gestion.

Paris La Défense et Paris, le 8 mars 2004

KPMG Audit

Département de KPMG SA

Bernard Pérot Jean-Louis Lemaître

Associé

29

Rapport général des Commissaires 
aux Comptes



Bricorama SA

Siège social : 21, avenue du Maréchal de Lattre de

Tassigny – 94120 Fontenay-sous-Bois

Capital social : €.27 508 800

Rapport spécial des Commissaires aux
Comptes sur les conventions réglementées
Exercice clos le 31 décembre 2003

Mesdames, Messieurs,

En notre qualité de Commissaires aux Comptes de votre

société, nous vous présentons notre rapport sur les

conventions réglementées.

Conventions autorisées au cours de l'exercice
En application de l'article L. 225-40 du Code de Commerce,

nous avons été avisés des conventions qui ont fait l'objet de

l'autorisation préalable de votre Conseil d'Administration.

Il ne nous appartient pas de rechercher l'existence éven-

tuelle d'autres conventions mais de vous communiquer,

sur la base des informations qui nous ont été données, les

caractéristiques et les modalités essentielles de celles

dont nous avons été avisés, sans avoir à nous prononcer

sur leur utilité et leur bien-fondé. Il vous appartient, selon

les termes de l'article 92 du décret du 23 mars 1967, d'ap-

précier l'intérêt qui s'attachait à la conclusion de ces

conventions en vue de leur approbation.

L’administrateur concerné par ces conventions est

Monsieur Jean-Claude Bourrelier.

Ouverture de crédit et garantie
Votre Conseil d’Administration du 20 juin 2003 a autorisé :

● l’ouverture d’un crédit au profit de sa filiale, Bricorama BV,

émanant de la société ABN AMRO Utrecht pour 

€.4 537 800 ;

● et la mise en place d’une garantie de même montant

au profit de la banque ABN AMRO Bank Paris pour sûreté

des sommes qui pourraient être dues à ABN AMRO

Utrecht par Bricorama BV au titre de ce crédit.

Cette convention remplace celle autorisée par le Conseil

d’Administration en date du 25 juin 2002, et ne donne lieu

à aucune rémunération.

Abandon de créance consenti à Bricorama NV
Votre Conseil d'Administration du 16 juin 2003 a autorisé

un abandon de créance de €.2 500 000 au profit de

Bricorama NV afin de favoriser les efforts de redressement

de cette société. Cet abandon s’accompagne d’une

clause de retour à meilleure fortune.

Garanties au profit de Bricorama BV
● Votre Conseil d’Administration du 30 octobre 2003 a

autorisé la mise en place d’une garantie au profit de

Bricorama BV, au titre de l’ouverture de crédit consentie

à cette dernière par la banque BNP Paribas Amsterdam

Branch, pour un montant de €.9 000 000 pour sûreté des

sommes qui seraient éventuellement dues.

● Votre Conseil d’Administration du 30 octobre 2003 a

autorisé la mise en place d’une garantie au profit de

Bricorama BV, au titre de l’ouverture de crédit consenti à

cette dernière par la banque ABN AMRO BANK NV, pour

un montant de €.9 000 000 pour sûreté des sommes qui

seraient éventuellement dues.

● Votre Conseil d’Administration du 1er décembre 2003 a

autorisé la mise en place d’une garantie au profit de

Bricorama BV, au titre de l’ouverture d’une ligne de cré-

dit de €.15 000 000 consentie à cette dernière par Natexis

Luxembourg SA pour sûreté des sommes qui seraient

éventuellement dues.

Garantie au profit de Bricorama NV
Votre Conseil d’Administration du 23 septembre 2003 a

autorisé la mise en place d’une garantie au profit de

Bricorama NV, au titre de l’ouverture d’une ligne de cré-

dit de €.3 000 000 et d’un crédit long terme de €.1 445 814

consentis à cette dernière par Fortis Banque SA, soit un

montant total de €.4 445 814 pour sûreté des sommes qui

seraient éventuellement dues.
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Intérêts sur cautions apportées
Votre Conseil d’Administration du 31 décembre 2003

a accepté le principe d’une refacturation d’intérêts

calculés sur les cautions apportées par Bricorama SA à

ses filiales au taux de 0,25 % par an.

● Bricorama BV

Au 31 décembre 2003, le montant total des cautions est

de €.39 806 703 et le produit financier de €.19 791.

● Bricorama NV

Au 31 décembre 2003, le montant total des cautions est

de €.10 404 664 et le produit financier de €.26 012.

Conventions approuvées au cours 
d’exercices antérieurs dont l’exécution
s’est poursuivie durant l’exercice
Par ailleurs, en application de décret du 23 mars 1967,

nous avons été informés que l’exécution des conventions

suivantes, approuvées au cours d’exercices antérieurs,

s’est poursuivie au cours du dernier exercice.

Prêts accordés à Bricorama NV
Un ensemble de prêts a été accordé à Bricorama NV de

1998 à 2002. Le solde de ces prêts s’élève à €.7 769 095

au 31 décembre 2003. Le produit d’intérêts s’élève à

€.404 033 pour l’exercice 2003.

Tous ces prêts ont été consentis ou prorogés jusqu’au 

31 décembre 2004 et sont rémunérés à un taux d’intérêt

variable basé sur l’Euribor 3 mois majoré de 0,50% l’an.

Prêt participatif à Bricorama NV
Un prêt participatif a été accordé, en date du 2 janvier

2002, par votre société à Bricorama NV.

Ce prêt, d’un montant total de €.20 408 161, a été matéria-

lisé par la transformation d’avances en compte courant.

Le remboursement de ce prêt se fera en cinq annuités

constantes et consécutives. La première de ces annuités

sera versée à la plus proche des deux dates suivantes :

● soit le 1er juin suivant le 3e exercice consécutif à comp-

ter du 1er janvier 2002 faisant apparaître un taux de ren-

dement (TR) supérieur à 6 %, ledit taux de rendement

étant le résultat de la division du résultat d’exploitation

avant impôt par le chiffre d’affaires hors taxes de

Bricorama NV ;

● soit le 1er juin du 10e exercice suivant le 1er janvier 2002.

Le taux d’intérêt est fixé à 1,50 %. Toutefois, si le taux de

rendement de Bricorama NV était supérieur à 6 % pen-

dant trois exercices consécutifs, le taux d’intérêt serait

définitivement remplacé par le taux variable Euribor 6

mois majoré d’une marge égale au taux de rendement.

Ce taux ne pourra cependant avoir pour effet de porter

le Taux Effectif Global de l’emprunt à plus de 8 %.

Le produit d’intérêts s’élève à €.306 122 pour l’exercice

2003.

Prêts accordés à Bricorama BV
Bricorama SA a accordé, de 1997 à 2001, à Bricorama BV,

3 prêts d’un montant total de €.5 174 509.

Ces prêts portent intérêt au taux d’intérêt variable Euribor

3 mois majoré de 0,50% et ont été prorogés jusqu’au 

31 décembre 2004.

Les intérêts ont généré pour Bricorama SA un produit de

€.151 747 sur l’exercice 2003.

Convention d’omnium
● Nature et objet :

Votre Conseil d’Administration a autorisé en date du 

31 décembre 2003 la signature de l’avenant n°9 à

la convention d’omnium initialement signée le 28

novembre 1997.

Cet avenant fixe le taux de rémunération à 4,04 % pour

l’année 2003 et précise le périmètre des sociétés concer-

nées par cet accord.

Les intérêts sont payables annuellement au 31 décembre

de chaque année.
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● Modalités

Sur l’exercice 2003, cette convention a généré pour

Bricorama SA les charges et produits financiers suivants :

Charges en euros Produits en euros

SCI Lehaucourt - 44

SAS Maison du XIIIe 91 717 -

Zelfbouwmarkt - 1 112

SCI Valadon - 46

SAS Bricorama France 266 966 -

SARL JCB Investissement - 101

SAS Brico 1 - 11 894

SCI Thiers Expansion - 302

SARL Immo Brico 520 -

SAS Brico 2 - 34

Bricorama NV - 97 849

Bricorama BV - 248 290

SCI Ellemo 4 036 -

EPI Service - 825

SCI Immoflor - 44

SCI Duguy - 89

SARL Brico Saint André - 29 529

EURL Energie et Développement 601 -

SAS Promo Brico - 21 296

SCI Val Ombreux - 88 920

SCI Immobilière Bricaillerie - 44

Total 363 840 500 418

Abandon de créance consenti à Bricorama BV
Votre Conseil d’Administration du 12 juin 2001 a autorisé

un abandon de créance avec clause de retour à

meilleure fortune au profit de Bricorama BV. Le Conseil du

31 décembre 2001, en a fixé le montant à €.2 286 735.

Abandon de créance consenti à Bricorama NV
Votre Conseil d’Administration du 31 décembre 2002 a

autorisé un abandon de créance avec clause de retour à

meilleure fortune de €.3 000 000 au profit de Bricorama NV.

Loyer payé à Maison du Treizième
Un contrat de location a été conclu entre Bricorama SA

et Maison du Treizième. Ce contrat a généré pour

Bricorama SA une charge de loyer de €.184 276 sur

l’exercice 2003. Ce contrat est assorti d’un dépôt de

garantie de €.46 069.

Convention d’intégration fiscale
Votre Conseil d’Administration a autorisé la mise en

place d’une convention d’intégration fiscale à partir du

1er janvier 1999.

Bricorama SA dispose sur ses filiales d’une créance d’un

montant égal à l’impôt sur les sociétés, aux contributions

supplémentaires afférentes au dit impôt et à l’imposition

forfaitaire annuelle que chaque filiale aurait dû régler à

l’Etat en l’absence d’option pour l’intégration.

Ces créances de Bricorama SA sur les filiales Bricorama

France, Energie et Développement, EPI Services, Brico 1,

Brico 2 et Brico Saint André sont exigibles au jour de l’exi-

gibilité de l’impôt telles qu’en l’absence d’option pour

l’intégration.

En cas de sortie d’une filiale du périmètre d’intégration,

Bricorama SA et cette filiale supporteront les coûts

respectifs liés à la sortie du périmètre d’intégration à l’ex-

clusion de toute indemnisation.

Garanties données
Votre Conseil d’Administration a autorisé les mises en

place des garanties suivantes :

● garantie de €.2 268 901 au profit de ING Bank NV, suc-

cursale de Paris, pour sûreté des sommes qui pourraient

être dues à ING Bank NV, succursale d’Utrecht, par

Bricorama BV au titre d’un crédit pour le même montant,

● cautionnement de €.4 404 664 au profit de Banque

Bruxelles Lambert pour le paiement et remboursement de

toutes les sommes dues par Bricorama BV à cette

banque,

● signature d’une lettre de crédit de €.3 000 000 au profit

de la BCH Benelux SA pour le paiement et le rembourse-

ment de toutes les sommes dues par Bricorama NV à

cette société dans le cadre d’une faculté de crédit de

€.3 000 000 émise le 29 juillet 1999.

Caution
Votre Conseil d’Administration du 27 mai 2002 a autorisé

un acte de cautionnement personnel et solidaire au pro-

fit de la Banque Populaire Industrielle et Commerciale de

la Région Sud de Paris, en exécution de l’acte par lequel

la BICS s’est portée caution solidaire de Bricorama France

en faveur de la Mairie de Paris, de toutes les sommes que

la société Bricorama France pourrait devoir à la BICS en

cas de défaillance.
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Le montant de la caution est plafonné à €.151 686,77

et valable à compter de sa signature jusqu’au 10

octobre 2012.

Conventions de mandat de frais de tenue de
comptabilité
Des conventions de mandat (frais de tenue de comptabi-

lité) ont généré en faveur de votre société des commis-

sions pour un montant total de €.46 538 ainsi réparties :

en euros

Maison du Treizième 23 177

SCI Duguy 1 030

Immo Brico 1 030

Brico 1 1 030

SCI Thiers 3 719

Brico 2 1 030

Promo Brico 6 332

SCI Val Ombreux 1 030

SCI Valadon 1 030

JCB Invest 1 030

SCI Lehaucourt 1 030

Brico St André 1 030

SCI Immobilière Bricaillerie 990

SCI Immoflor 1 030

EPI Services 990

SCI Ellemo 1 030

Convention de groupement à l’achat avec
Bricorama France SAS
Au titre de cette convention, conclue pour une durée

indéterminée, Bricorama SA perçoit une commission

égale à 0,5 % du chiffre d’affaires hors taxes réalisé par les

sociétés affiliées. Le taux est révisable en cas d’extension

de la gamme des services rendus et de modification de

la fréquence desdits services.

Sur l’exercice 2003, cette convention a généré pour

Bricorama SA un produit de €.2 067 884 vis-à-vis de

Bricorama France SAS.

Convention de prestations de services avec
Bricorama BV et Bricorama NV
Au titre de cette convention, Bricorama SA fournit assis-

tance et conseil dans les domaines comptable, juridique,

administratif, informatique et commercial. Bricorama SA

perçoit une rémunération égale à 110 % des coûts sup-

portés du fait de cette convention.

Sur l’exercice 2003, Bricorama SA a facturé €.69 440 à

Bricorama BV et €.178 560 à Bricorama NV.

Convention de prestations de services avec
Bricorama France SAS
Au titre de cette convention, conclue pour une durée de

dix ans à partir du 1er janvier 1998, Bricorama SA fournit

assistance et conseil dans les domaines comptable, juri-

dique, administratif, informatique et commercial.

Bricorama SA perçoit une rémunération égale à 110 %

des coûts supportés du fait de cette convention.

Sur l’exercice 2003, Bricorama SA a facturé €.11 829 058

à Bricorama France SAS.

Nous avons effectué nos travaux selon les normes profes-

sionnelles applicables en France ; ces normes requièrent

la mise en œuvre de diligences destinées à vérifier la

concordance des informations qui nous ont été données

avec les documents de base dont elles sont issues.

Paris La Défense et Paris, le 8 mars 2004

KPMG Audit

Département de KPMG SA

Bernard Pérot Jean-Louis Lemaître

Associé
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Renseignements de caractère général

Dénomination et siège social
Dénomination sociale : Bricorama

Siège social : 21, avenue du Maréchal de Lattre de

Tassigny – 94120 FONTENAY S/S BOIS

Forme juridique
Société anonyme soumise à la loi du 24 juillet 1966 et déc-

ret du 23 mars 1967 sur les sociétés commerciales.

Législation
Législation française.

Dates de constitution et d’expiration
La société a été constituée le 30 novembre 1956 pour une

durée de 99 ans, venant à expiration le 31 décembre 2055,

sauf cas de dissolution anticipée ou de prorogation déci-

dée par l’Assemblée Générale Extraordinaire des action-

naires.

Objet social (article 3 des statuts)
La société a pour objet, en France et à l’Etranger :

● toutes activités de négoce en gros, au détail, ferme ou

à la commission, ainsi que la représentation de tous arti-

cles, produits et matériaux, et plus spécialement de ceux

liés au bricolage, aux loisirs, à l’équipement de la maison

et au bâtiment,

● accessoirement, dans le cadre de cette activité ou en

complément de celle-ci, toutes prestations de services

susceptibles d’intéresser la clientèle,

● et plus généralement, toutes opérations industrielles,

commerciales, financières, mobilières ou immobilières se

rattachant directement ou indirectement à l’objet social

ou susceptible d’en faciliter la réalisation ou d’en assurer

le développement.

La société pourra agir en France et à l’Étranger, directe-

ment ou indirectement, pour son compte ou pour le

compte de tiers, soit seule, soit en association, participa-

tion ou société avec toutes personnes ou sociétés.

Elle pourra prendre sous toutes formes, tous intérêts et

participations dans toutes entreprises, françaises ou

étrangères.

Registre du Commerce et des Sociétés
CRETEIL B 957 504 608

Code APE : 741J

Consultation des documents juridiques
Les statuts, procès-verbaux d’Assemblées Générales et

autres documents sociaux peuvent être consultés au

siège social.

Exercice social
L’exercice social commence le 1er janvier et s’achève le

31 décembre de la même année.

Répartition statutaire des bénéfices (article 17 des
statuts)
La différence entre les produits et les charges de l’exerci-

ce, après déduction des amortissements et des provi-

sions, constitue le bénéfice ou la perte de l’exercice.

Sur le bénéfice diminué, le cas échéant, des pertes anté-

rieures, il est prélevé cinq pour cent pour constituer le

fonds de réserve légale. Ce prélèvement cesse d’être

obligatoire lorsque le fonds de réserve a atteint une

somme égale au dixième du capital social. Il reprend son

cours lorsque, pour une cause quelconque, la réserve est

descendue au-dessous de ce dixième.

Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice

de l’exercice diminué des pertes antérieures et du pré-

lèvement prévu ci-dessus et augmenté des reports

bénéficiaires.

Ce bénéfice est à la disposition de l’Assemblée Générale

qui, sur proposition du Conseil d’Administration, peut, en

tout ou en partie, le reporter à nouveau, l’affecter à des

fonds de réserve généraux ou spéciaux, ou le distribuer

aux actionnaires à titre de dividende.

En outre, l’Assemblée peut décider la mise en distribution

de sommes prélevées sur les réserves dont elle a la dispo-

sition ; en ce cas, la décision indique expressément les

postes de réserves sur lesquels les prélèvements sont

effectués. Toutefois, le dividende est prélevé par priorité

sur le bénéfice distribuable de l’exercice.
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L’écart de réévaluation n’est pas distribuable ; il peut être

incorporé en tout ou partie au capital.

L’Assemblée a la faculté d’accorder à chaque action-

naire pour tout ou partie du dividende ou des acomptes

sur dividende mis en distribution une option entre le paie-

ment, en numéraire ou en actions, des dividendes ou des

acomptes sur dividende.

Assemblées Générales (article 14 des statuts)
Les Assemblées Générales sont composées de tous les

actionnaires y ayant accès. Elles représentent l’universali-

té des actionnaires, à l’exception de ceux qui ne peu-

vent justifier posséder au moins deux actions.

Les Assemblées Générales sont convoquées et délibèrent

dans les conditions prévues par la loi n° 66-537 du 24 juillet

1966 et par son décret d’application.

Elles sont réunies au siège ou en tout autre lieu indiqué

dans l’avis de convocation.

Elles sont présidées par le Président du Conseil

d’Administration ou, à défaut, par le vice-président ou un

membre du Conseil spécialement désigné à cet effet par

l’Assemblée.

Tout actionnaire a le droit, sur justification de son identité,

de participer aux Assemblées Générales, à la condition

qu’il délivre à la société, cinq jours au moins avant

l’Assemblée, le certificat visé à l’Article 136 du décret du

23 mars 1967.

L’Assemblée Générale Ordinaire des actionnaires dési-

gne, pour la durée, dans les conditions et avec la mission

fixées par la loi, un ou plusieurs Commissaires aux Comptes

et, le cas échéant, un ou plusieurs Commissaires aux

Comptes suppléants.

Renseignements de caractère général
concernant le capital

Modifications du capital et des droits sociaux
Toute modification du capital ou des droits attachés aux

titres qui le composent est soumise aux prescriptions léga-

les et aux dispositions spécifiques prévues par les statuts

décrites ci-dessous.

En application de l’article 9 des statuts, chaque fois qu’il

sera nécessaire de posséder plusieurs titres pour exercer

un droit quelconque, notamment en cas d’échange, de

regroupement ou d’attribution de titres, ou à la suite

d’une augmentation ou d’une réduction de capital,

quelles qu’en soient les modalités, d’une fusion ou de

toute autre opération, les propriétaires de titres en nomb-

re inférieur à celui requis ne peuvent exercer leurs droits

qu’à la condition de faire leur affaire personnelle du

groupement d’action requis et, éventuellement, de l’a-

chat ou de la vente du nombre de titres ou de droits for-

mant rompus nécessaire.

Capital social
Au 31 décembre 2003, le capital social s’élève à 27 543 280 €

divisé en 5.508.656 actions de 5 € de valeur nominale

chacune, entièrement libérées.

La société est autorisée à faire usage des dispositions

légales prévues en matière d’identification des déten-

teurs de titres conférant, immédiatement ou à terme, le

droit de vote dans ses propres assemblées d’actionnaires.

Outre le droit de vote qui lui est attribué par la loi et par

les dispositions de l’article 11 des statuts, chaque action

donne droit à une part proportionnelle à la quotité du

capital social qu’elle représente dans les bénéfices et

dans l’actif social.
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Le cas échéant, et sous réserve de prescriptions légales

impératives, il sera fait masse entre toutes les actions indis-

tinctement de toutes exonérations ou imputations fisca-

les, comme de toutes taxations susceptibles d’être prises

en charge par la société, avant de procéder à tout rem-

boursement au cours de l’existence de la société ou à sa

liquidation, de telle sorte que, compte tenu de leur valeur

nominale respective, toutes les actions alors existantes

reçoivent la même somme nette quelles que soient leur

origine et leur date de création.

Droit de vote double
Chaque action entièrement libérée confère à son déten-

teur un droit de vote. Un droit de vote double de celui

conféré aux autres actions, eu égard à la quotité du

capital social qu’elles représentent, est attribué à toutes

les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera jus-

tifié une inscription nominative depuis quatre ans au

moins au nom du même actionnaire.

Ce droit est également conféré dès leur émission en cas

d’augmentation de capital par incorporation de réser-

ves, bénéfices ou primes d’émission, aux actions nomina-

tives  attribués gratuitement à un actionnaire à raison

d’actions anciennes pour lesquelles il bénéficie de ce

droit.

Toute action convertie au porteur ou transférée en pro-

priété perd le droit de vote double. Néanmoins, le trans-

fert par suite de succession, de liquidation de commu-

nauté de biens entre époux ou de donation entre vifs au

profit d’un conjoint ou d’un parent au degré successible,

ne fait pas perdre le droit acquis et n’interrompt pas les

délais prévus à l’article 175 de la loi de 1996.

La fusion est sans effet sur le droit de vote double qui peut

être exercé au sein de la société absorbante, si les statuts

de celle-ci l’ont institué.

Répartition du capital social
La répartition du capital social est la suivante :
Maison du 13e

+ Famille BOURRELIER : 86,83 %

Public : 13,17 %

Faits exceptionnels et litiges
Le Groupe est engagé dans un certain nombre de pro-

cès ou de litiges dans le cours normal des opérations. Les

charges pouvant en découler, estimées probables par les

sociétés et leurs experts, ont fait l’objet de provisions pour

risques et charges.

Il n’existe aucun autre litige connu de la Direction et com-

portant des risques significatifs, susceptibles d’affecter le

résultat ou la situation financière du Groupe, qui n’ait fait

l’objet des provisions estimées nécessaires à la clôture de

l’exercice.
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Liste des magasins Bricorama France SAS - Enseigne Bricorama

MAGASINS SIRET ADRESSES

SIEGE 406680314 00019 21 Ave du Mal de Lattre de Tassigny 94 FONTENAY SOUS BOIS
ANNECY (SILLINGY) 406680314 00571 Le Grand Epagny 74330 SILLINGY
ANNEMASSE (GAILLARD) 406680314 00563 ZAC de la Châtelaine 74240 GAILLARD
ALBI 406680314 00084 Route de Castres 81990 PUYGOUZON 
AUXERRE (Escolives) 406680314 00837 RN6 Escolives Sainte Camille 89290 CHAMPS SUR YONNE
BELFORT 406680314 00266 Lieu dit Bloisier - C.D. 419 90160 BESSONCOURT 
BLOIS 406680314 00845 Le Haut des Sablons BP 38 41354 VINEUIL Cedex
BONDY 406680314 00530 175 ave du général Gallièni 93140 BONDY
BOULOGNE 406680314 00449 701, av du général LECLERC 92100 BOULOGNE
BBIGANOS 406680314 00647 CC Facture 3, rue des Fonderies 33380 BIGANOS 
CAMBRAI 406680314 00456 1, avenue de Paris 59400 CAMBRAI 
CESSY 406680314 00597 RN5 01170 CESSY
CHALONS (Fagnières) 406680314 00795 Route d'Epernay C.C. Leclerc 51510 FAGNIERES
CHAMPIGNY SUR MARNE 406680314 00688 Rue Alexandre Fourny 94500 CHAMPIGNY SUR MARNE
CHATEAUROUX 406680314 00134 Route de la Chatre 36330 LE POINCONNET 
CHATEAU-THIERRY 406680314 00233 Z.I. le raidon - rue Gustave Eiffel 02400 CHATEAU-THIERRY 
CHATILLON 406680314 00431 4, rue de l'Avenir 92320 CHATILLON SOUS BAGNEUX 
COLOMBES 406680314 00423 73, boulevard Marceau 92700 COLOMBES 
DAX 406680314 00639 2352 Ave de la résistance 40990 SAINT PAUL LES DAX
DIZY 406680314 00100 Zone des Bas Jardins 51530 DIZY 
EPINAY SUR SEINE 406680314 00704 19 Avenue Salvador Allende 93800 EPINAY SUR SEINE
EVREUX 406680314 00415 Boulevard du 14 Juillet 27000 EVREUX 
GOLBEY 406680314 00175 1, rue du Général Leclerc 88190 GOLBEY 
GUIHERAND GRANGES 406680314 00340 Avenue de la République 07500 GUILHERAND GRANGES 
ITALIE 2 406680314 00365 C.C. Italie 2 / Boite 1035 75013 PARIS 
LAON 406680314 00183 167 Ave Pierre Mendes France 02000 LAON
LAXOU 406680314 00886 ZAC de la Sapinière 54500 LAXOU
LILLE 406680314 00118 21, ter de Turenne 59000 LILLE 
LIMOGES 406680314 00126 Route Nationale 20 / Le Crochat 87220 FEYTIAT 
MARLY 406680314 00936 ZAC de la Belle Fontaine 57155 MARLY
MARSEILLE PRADO 406680314 00191 256, avenue du Prado 13008 MARSEILLE 
MARSEILLE St JUST 406680314 00209 39, avenue Saint Just 13004 MARSEILLE 
MEAUX 406680314 00506 RN 3 / 22, avenue de la victoire 77100 MEAUX 
MONTFERRAND 406680314 00217 59, boulevard Léon Jouhaud 63100 CLERMONT FERRAND 
MONTIGNY 406680314 00043 63 Boulevard Vauban 78180 MONTIGNY
NEMOURS 406680314 00464 Z.A. / 21, rue d'Egreville 77140 NEMOURS 
NICE 406680314 00910 10 Ave de la Californie 06200 NICE
NOGENT SUR MARNE 406680314 00696 8 Bd de Strasbourg 94130 NOGENT SUR MARNE
ORGEVAL 406680314 00050 C.C. Art de Vivre 78630 ORGEVAL 
ORLEANS 406680314 00159 4, avenue de la Libération 45000 ORLEANS 
OUTREAU 406680314 00621 55 Rue Camille Desmoulins 62230 OUTREAU
PANTIN 406680314 00142 59-61, avenue Jean Lolive 93500 PANTIN 
PARIS 13 406680314 00381 154, boulevard Vincent Auriol 75013 PARIS 
PARIS 19 406680314 00324 22-28, avenue Simon Bolivar 75019 PARIS 
PORTE D'ITALIE 406680314 00373 Parc de stationnement de la Porte d'italie 75013 PARIS 
QUINCY 406680314 00829 C.C Val d'Yerres 2 91480 QUINCY SOUS SENART
RAMBOUILLET 406680314 00548 77 Rue de la Louvière 78120 RAMBOUILLET
ROANNE 406680314 00555 ZAC Espace Saint Louis - Rue alexandre Raffin 42300 ROANNE
ROYAN 406680314 00670 48 rue Marie Ampere 17200 ROYAN
ROUBAIX 406680314 00399 105, boulevard de Lyon 59100 ROUBAIX 
SAINT ANDRE LEZ LILLE 406680314 00860 20 ave de la Résistance 59350 ST ANDRE LEZ LILLE
ST ANDRE - TROYES 406680314 00852 RN77 Chemin du Chavant BP 80 10120 ST ANDRE LES VERGERS
SAINT MALO 406680314 00480 Boulevard de Cancale 35400 SAINT MALO 
SAINT PIERRE 406680314 00522 Route de Pont de l'Arche 76320 SAINT PIERRE LES ELBEUF 
SAINT QUENTIN 406680314 00225 C.C. CORA 02100 ST QUENTIN  
SAUSHEIM 406680314 00472 Parc ESPALE EUROPE 7 Ave Konrad Adenauer 68390 SAUSHEIM
SEVRES 406680314 00316 25, avenue de l'Europe 92310 SEVRES 
SOISSONS 406680314 00241 Boulevard du Tour de Ville / Zac de Chevreux 02200 SOISSONS 
SOISY 406680314 00811 28 Ave de Paris 95230 SOISY SOUS MONTMORENCY
SURESNES 406680314 00357 22, boulevard Henri Sellier 92150 SURESNES 
TAVERNY 406680314 00274 66, C.C. les Portes de Taverny 95158 TAVERNY 
THIAIS 406680314 00654 189 ave de Fontainebleau 94320 THIAIS
THONON 406680314 00902 Parc d'activité du pré Biollat 74200 ANTHY SUR LEMAN
VILLEJUST 406680314 00613 ZAC centre de Vie - Ave de l'Océanie 91140 VILLEJUST
VIRY CHATILLON 406680314 00282 106-108, avenue du Général de Gaulle 91170 VIRY CHATILLON 
VIRY NOUREUIL 406680314 00258 C.C. Auchan 02300 VIRY NOUREUIL 
VOISINS LE BRETONNEUX 406680314 00622 C.C.Rue aux Fleurs 78960 VOISINS LE BRETONNEUX
VITRY LE FRANCOIS 406680314 00092 Rue de la Jouette 51300 VITRY LE FRANCOIS 
VOIRON 406680314 00605 CC Carrefour 38500 VOIRON
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Liste des affiliés - En métropole - Enseigne Bricorama

MAGASINS ADRESSES

BELLEY SA SOCOBRI - Centre Commercial Provencia/Z.A. L'Ousson 01300 BELLEY

BIARS Sté Martignac - 64, av. de la République 46130 BIARS St CERE 

COUDEKERQUE SARL BRICOTEC - 48 Route dde bergues 59210 COUDEKERQUE BRANCHE

SAINT CERE Sté Martignac - Zone industrielle BP 56 46400 SAINT CERE CEDEX 

REIMS FORUM J.C. TEX 13, place du Forum 51100 REIMS 

LES ABRETS SARL HELIODIS - 67 Rue de la République 38490 LES ABRETS

BAULE SA BRICODIS Lieu dit les Coutures 45130 BAULE 

FECAMP Quincaillerie CHEDRU - Bd Suzanne Clément BP 180 76400 FECAMP

LES SABLES D'OLONNE LS BRICOLAGE - 22, Rue Nicot 85100 LES SABLES D'OLONNE

CHATEAU D'OLONNE BRICOLONNE - Le Pas du Bois, Avenue Talmont 85180 CHATEAU D'OLONNE

PARIS 15e BRICOPARIS Croix Nivert - 23, Rue Amiral Roussin 75015 PARIS

SAINTE FOY LA GRANDE LES FLORALIES - Zone Industrielle Mézières 33220 PORT Ste FOY et PONCHAPT

STE MARGUERITE SA ETABLISSEMENTS DERREY - 381 Allée de l'Europe 88100 STE MARGUERITE

LE RELECQ KERHUON BRICO-RELECQ 48 rue Danton 29400 LE RELECQ KERHUON

LANNILIS SARL SACHEL - ZI de Kerlois 29870 LANNILIS

ST DIZIER 6 route de Bar le duc 52 000 ST DIZIER

PLOUDALMEZEAU SARL SACHEL - 40 rue de Brest 29380 PLOUDALMEZEAU

ISSOIRE STE EBI - 1 rue Pierre Antoine Rouvert - ZI Les listes 63500 ISSOIRE

Liste des affiliés - Hors métropole - Enseigne Bricorama

MAGASINS ADRESSES

RAVATE SA 131 rue du Maréchal Leclerc 97471 SAINT DENIS CEDEX

RAVATE SA Centre Commercial su Sacré Cœur 97 420 LE PORT LA REUNION

STE SOPEMA 6 rue Fernand Forest Ducos BP 2088 98846 - NOUMEA

STE SOPEMA - BATIRAMA Sud BP 165 Mata-Utu 98 600 WALLIS ( Pacifique sud)

CENTRALE La PALETTE 1 avenue Oscar Rouge 11300 LIMOUX

LA PALETTE BRICOLAGE BRICODIA ZI JARRY 16 rue Henri Becquerel 97 122 BAIE MAHAULT - GUADELOUPE

LES ABYMES ZI JARRY 16 rue Henri Becquerel 97 122 BAIE MAHAULT - GUADELOUPE

LA PALETTE BRICOLAGE BASSE-TERRE ZI JARRY 16 rue Henri Becquerel 97 122 BAIE MAHAULT - GUADELOUPE

LA PALETTE BRICOLAGE BAILLIF ZI JARRY 16 rue Henri Becquerel 97 122 BAIE MAHAULT - GUADELOUPE

SOGEDIG Route de baduel 97300 CAYENNE

HOME and TOOL'S Bellevue BP 218 97 053 SAINT MARTIN

AFC DISTRIBUTION SA Complexe Commercial des Harbous 20000 CASABLANCA - MAROC
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Liste des magasins Bricorama France SAS - Enseigne Batkor

MAGASINS SIRET ADRESSES

BOBIGNY 406680314 00712 39-43 rue de Paris 93000 BOBIGNY

BOLLENE 406680314 00688 Avenue Jean Moulin 84500 BOLLENE 

BRETIGNY 406680314 00928 Zac de la maison Neuve - rue du Poitou 91220 BRETIGNY S/ORGE

FONTENAY 406680314 00878 21, av. du M. de L. de Tassigny 94120 FONTENAY SOUS BOIS

IVRY 406680314 00746 12, quai Marcel Boyer 94204 IVRY SUR SEINE 

EPINAY 406680314 00738 229, avenue de la République 93800 EPINAY SUR SEINE 

LOOS LEZ LILLE 406680314 00779 92 Ave Georges Potier 59120 LOOS LEZ LILLE

NANTEUIL 406680314 00753 Z.I. des Saint Pères 77100 NANTEUIL LES MEAUX 

PETIT QUEVILLY 406680314 00787 Angle rues Bourbaki & Stalingrad 76140 PETIT QUEVILLY

SAINT THIBAULT 406680314 00761 P.A. de la Courtillière Nord 77400 St THIBAULT DES VIGNES

LA ROCHE SUR YON 406680314 00803 19 Route des Sables 85000 LA ROCHE SUR YON

ROUBAIX 406680314 00720 Quai de Gand 59100 ROUBAIX

Liste des magasins Bricorama - Enseigne Karwei

MAGASINS ADRESSES

ARNHEM Heerlenstraat 51 6845 AE ARNHEM 

BREDA Takkebijsters 57 4817 BL BREDA 

DEN BOSCH De Grote Elst 42 5246 JR’S HERTOGENBOSCH

DEN HAAG-BINCKHORST Binckhorstlaan 176 2516 BG DEN HAAG

DEN HAAG-UITENHAGE 03 Uitenhagestraat 87 2571 PV DEN HAAG

DRACHTEN De Hemmen 8 9206 AG DRACHTEN

GRONINGEN Ulgersmaweg 52 9731 BV GRONINGEN

HAARLEM Verspronckweg 63 A A2023 BB HAARLEM

HEERLEN Heerlerbaan 241 6418 CE HEERLEN

HELMOND Engelseweg 217 5705 AE HELMOND

HILLEGOM Satellietbaan 14 2181 MH HILLEGOM

LEERDAM Loosdorp 2 4143 LT LEERDAM

NOORDWIJKERHOUT Pletterij 3 2211 JT NOORDWIJKERHOUT

LEEUWARDEN P.J. Troelstraweg 149 A 8919  LEEUWARDEN

SITTARD Dokter Nolenslaan 128 6136 GV SITTARD

SCHIJNDEL Galvanieweg 26 5482 TN SCHIJNDEL

SOEST Weteringpad 13 3762 EN SOEST
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Liste des magasins Bricorama - Enseigne Gamma

MAGASINS ADRESSES

ANS Rue des Français 155 4430 ANS

BRUGGE St. Pieterskaai 57 A 8000 BRUGGE

GENTBRUGGE Oefenplein 2 - 4 9050 GENTBRUGGE

HERSTAL Blvd Zénoble Gramme 11 4040 HERSTAL

JEMEPPE Rue Gustave Baivy 5 4101 JEMEPPE SUR MEUSE

JUMET Ch. De Bruxelles 378 6040 JUMET/CHARLEROI

KUURNE Ringlaan 9 8520 KUURNE

LA LOUVIERE Rue du Gazomètre 7100 LA LOUVIERE

MARCINELLE Av. Paul Pastur 143 6001 MARCINELLE

MECHELEN Guido Gezellelaan 20 A 2800 MECHELEN

MERKSEM Eugeen Meeuwstraat 2170 MERKSEM

QUAREGNON Rue Jules Destrée 355-357 7390 QUAREGNON

ST PIETERS-LEEUW Bergensesteenweg 432 1600 ST PIETERS-LEEUW

UKKEL Stallestraat 190/200 1180 UKKEL

WOMMELGEM Autolei 55 2160 WOMMELGEM

VERVIERS Rue Gérard Champs 58 4800 VERVIERS

ROSELARE Kattenstrat 38 8800 ROSELARE

LISSE Grevelingstraat 81 2161 WE LISSE

WILRIJK Boomsesteenweg 800 2610 WILRIJK

HASSELT Hoek Runkersterstnwg/ v. Veldekesingel 3500 HASSELT

ST NIKLAAS Heidebaan 17 9100 ST NIKLAAS

LEUVEN Kol. Bégaultlaan 5 3012 LEUVEN

MACHALEN Hoek Woluwé/Kerklaan 37 1830 MACHALEN

WAREGEM Gentseweg 514 8793 SINT ELOOIS

GENT Maïsstraat 62 9000 GENT

OOSTENDE Nieuwpoortsesteenweg 665 8400 OOSTENDE

TURNHOUT Steenweg op Gierle 245 2300 TURHNOUT

ROESELARE Hammestraat 2 8800 ROESELARE

DEINZE Kapellestraat 105-107 DEINZE

GEEL Acaciastraat 25 2440 GEEL

MALDEGEM Koning Leopoldlaan 2A 9990 MALDEGEM

HERENTALS Hemeldonk 3 2200 HERENTALS

BRUGGE Baron Ruzettelaan 88 8310 BRUGGE

AUVELAIS Rue des Glaces 79 5060 AUVELAIS

ZELZATE Suikerkaai 17 9060 ZELZATE

LOKEREN Zelebaan 59 9160 LOKEREN

KORTRIJK Passionistenlaan 75 8500 KORTRIJK

KAMPENHOUT Mechelsesteenweg 46 1910 KAMPENHOUT

MENEN Noordstraat 30 8930 MENEN
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94120 Fontenay-sous-Bois

Tél 01 45 14 72 00 - Fax 01 45 14 72 10 C
on

ce
pt

io
n 

et
 r

éa
lis

at
io

n 
: P

H
I C

O
M

M
U

N
IC

AT
IO

N
 -

 T
él

. :
 0

1 
47

 6
1 

04
 6

5
C

ré
di

ts
 p

ho
to

s 
: B

ric
or

am
a,

 C
lé

m
en

t L
ed

er
m

an
n,

 D
R.

Sanitaire Outillage

Menuiserie Décoration > 

Luminaire

Jardinage

Electricité > Bâtiment > >>> > Peinture >

> 


